A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2010 : 95ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

95 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant: la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des Tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur: http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. Par ailleurs, certains articles en anglais, allemand, turc, etc, ne sont disponibles que dans la newsletter Word que nous générons chaque jour. Pour la recevoir, abonnez-vous à la Veille-Média : c'est gratuit ! Vous recevrez le document du lundi au vendredi dans votre boîte email. Bonne lecture. 


Douce Arménie de mon enfance... 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – La chaîne de télévision d'Arménie, Gala TV, est de nouveau soumise à des pressions du pouvoir. Les entreprises qui achetaient des espaces publicitaires, ont stoppé leurs demandes pour un mois. Gala TV, est la seule radiotélévision indépendante : elle diffuse à partir de Gyumri, la deuxième ville d’Arménie. Gala TV est régulièrement harcelée par diverses institutions publiques au moyen de fausses réclamations en droit, et de fausses notifications d’irrégularités fiscales. La chaîne est réputée proche de Levon Ter Petrossian, dont elle avait diffusé les discours de campagne... 

Presse arménienne : Revue du 23 mars 2010 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 23 mars 2010. "Les quotidiens commentent l’appel du Président Sarkissian à l’Azerbaïdjan, à l’occasion d’une interview à Euronews, à signer un accord de non recours à la force (cf. la revue du 20.03) et rapportent la réaction de Bakou qui a réagi à cette déclaration au niveau du porte-parole du MAE." 

Des rédacteurs risquent de 10 à 525 ans de prison en Turquie 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous soumet cet article du site de l'Info-Türk sur des rédacteurs risquant de 10 à 525 ans de prison en Turquie. "Un rédacteur d’un journal turc accusé de diffuser de la propagande en faveur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) a été frappé le 2 mars d’une peine de près de 11 ans de prison, selon ce que rapporte la Fondation de Communication IPS (BIANET). " 

De la normalisation arméno-turque, de la reconnaissance du génocide et des propos d’Erdogan 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous livre la traduction de l'article en anglais de Radio Publique d’Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie du 24 mars 2010. "En visite officielle en Syrie, le Président arménien Serge Sarkissian a donné une interview au quotidien Al-Watan. Le Président a parlé des relations arméno-syriennes, du processus de normalisation arméno-turc et du règlement du conflit Karabakh." 

Revue de la presse turque 24.03.2010 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 24 mars publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve.

Qui a peur de « perdre la Turquie » ? 
Imaginez qu'Angela Merkel menace d'expulser tous les sans-papiers turcs, parce qu'elle n'aurait pas apprécié une déclaration d'Ankara à propos de l'Holocauste. Cette réaction de la chancelière susciterait un immense tollé, car tout le monde attend de l'Allemagne qu'elle assume la responsabilité du chapitre le plus sombre de son histoire et qu'elle respecte le droit international, qui exclut toute punition collective. 

AKP en consultations sur un projet constitutionnel 
Le parti issu de la mouvance islamiste au pouvoir en Turquie a entamé lundi des consultations avec l'opposition sur un projet de révision constitutionnelle, qui pourrait engendrer de nouvelles tensions avec le camp laïque. 

La série TV qui exaspère Israël 
Une série télévisée turque qui a provoqué la colère d’Israël, Ayrilik (Séparation), a été vendue à des chaînes arabes qui commenceront à la diffuser à partir de samedi, a annoncé vendredi à l’AFP un responsable de la société qui produit le feuilleton. 

Darfour : des Casques bleus soutiennent le projet de construction d'une école 
Des Casques bleus de l'ONU, dans le cadre de la mission conjointe ONU-Union africaine au Darfour (UNAMID), ont soutenu la construction d'une école locale avec une large livraison d'eau, ressource précieuse dans la région ravagée par les conflits, ont annoncé lundi des responsables onusiens. 

Des mots en musique 
Demain à 20 h 30, dans le cadre de la saison de la Turquie en France et en Gironde, la bibliothèque municipale organise une rencontre avec Rosie Pinhas-Delpuech, écrivain et traductrice turque. La rencontre sera animée par Katherine Nazloglou. 

Les otages arméniens du Premier ministre Erdogan 
Irrité par les résolutions sur le “génocide” arménien passées par une commission de la Chambre des Représentants américaine et le Parlement Suédois, le Premier ministre de Turquie dit qu’il est prêt à expulser 100000 arméniens vivant illégalement en Turquie si nécessaire. 

L'Italie accueille un prêtre catholique acquitté par le TPIR 
Un prêtre rwandais, acquitté par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) faute de preuve de son implication dans le génocide de 1994 dans son pays, a été accueilli mardi matin en Italie, où il va exercer son activité, a-t-on appris mardi auprès du TPIR. 

Les conservateurs de Bulgarie exigent une condamnation du génocide arménien 
Un parti conservateur populiste, le RZS soit Ordre Loi et Justice dirigé par Yane Yanev a soumis jeudi 18 mars au Parlement bulgare une déclaration officielle demandant à la Bulgarie de condamner le génocide arménien commis par la Turquie. 

Rwanda: une dirigeante de l'opposition empêchée de sortir du pays, et non arrêtée 
Une dirigeante de l'opposante rwandaise, Victoire Ingabire, a été empêchée de quitter le pays alors qu'elle prenait l'avion à l'aéroport de Kigali, a indiqué à l'AFP le porte-parole de la police rwandaise, démentant son arrestation annoncée auparavant par Radio Rwanda. 

La jeunesse kurde prend le maquis 
«L’ouverture kurde» plusieurs fois promise par le gouvernement islamo-conservateur de Recep Tayyip Erdogan est restée lettre morte. Elle était censée élargir les droits collectifs, notamment sur les plans culturel et politique, de cette population de 13,5 millions de personnes. 

James B. Steinberg : le départ de l’ambassadeur turc "regrettable" 
Un haut fonctionnaire américain a exprimé le regret de la décision du gouvernement turc de rappeler son ambassadeur en geste de protestation contre une résolution de la commission des affaires étrangères de la chambre des représentants de reconnaitre le génocide des arméniens selon Hurriyet. 

Erdogan cible les Arméniens «illégaux» 
Le Premier ministre islamo-conservateur turc, Recep Tayyip Erdogan, est coutumier des dérapages verbaux, mais sa menace d’expulser les Arméniens en situation illégale déchaîne les polémiques. «Il y a 170 000 Arméniens dans mon pays : 70 000 sont des nationaux, mais nous tolérons les 100 000 autres. 

La révision constitutionnelle enfin dévoilée par le gouvernement 
Le gouvernement a enfin dévoilée le contenu de la révision constitutionnelle qu’il annonce depuis plusieurs semaines. Celle-ci comporterait 23 amendements qui toucheraient les articles suivants de la Constitution : 10, 20, 23, 41, 53, 69, 74, 84, 94, 125,128, 129, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 156, 159 ainsi que l’article transitoire 15. 

Les réticences turques facilitent la reconnaissance du génocide 
Le président Serge Sarkissian a affirmé que les réticences de la Turquie à normaliser ses relations avec l’Arménie sans condition préalables, ne faisaient que faciliter une plus grande reconnaissance internationale du génocide arménien. 

La petite guerre froide égéenne et les marchands de canons 
Une nouvelle étude de l'Institut d'études stratégiques suédois «Sipri» a révélé que l'Allemagne a doublé ses exportations d'armements, au cours des cinq dernières années, et qu’elle est devenue le troisième exportateur du monde. À première vue, cette nouvelle ne semble pas mériter de figurer dans ce Blog. 

L’ANCA invite le Président Obama à condamner les propos de Phil Gordon 
Le Comité National Arménien d’Amérique (ANCA) a exprimé son choc et sa déception suite aux remarques du sous-secrétaire d‘état américain pour les affaires européennes cherchant à justifier les récentes menaces du Premier ministre Turc Recep Tayyip Erdogan d’expulser les citoyens arméniens de la Turquie. 

À qui «appartient» le résistant Jan Karski? 
Le résistant polonais Jan Karski a rencontré le président Franklin Delano Roosevelt, en 1943. Quelles pensées l'habitaient lorsqu'il a témoigné de l'horreur des camps de concentration? L'imagination de l'écrivain français Yannick Haenel, qui a fait de Karski le personnage central de sa dernière oeuvre, est l'objet d'une polémique sur la liberté des auteurs de fiction, explique notre correspondant. 

Le gouvernement espagnol s’active à faire barrage au projet de loi 
Le gouvernement espagnol s’emploie activement à briser le projet de loi reconnaissant le génocide arménien au parlement, indique le quotidien espagnol ABC. 

Jeannette Bougrab devient présidente de la Halde 
Nicolas Sarkozy a nommé la conseillère d'État Jeannette Bougrab, candidate UMP aux législatives de 2007, à la présidence de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde) en remplacement du socialiste Louis Schweitzer, a annoncé mardi l'Élysée. 

Sida/sang contaminé: la Turquie lourdement condamnée 
La Turquie devra verser 300.000 euros pour dommage matériel et 78.000 euros pour dommage moral aux parents d'un jeune enfant contaminé par le virus du sida lors de transfusions, a décidé mardi la Cour européenne des droits de l'homme. 

Piraterie: un cargo maltais d'un armateur turc capturé dans l'Océan indien 
Un cargo battant pavillon maltais, avec un équipage turc et ukrainien, a été capturé tôt mardi par des pirates somaliens dans l'océan Indien, à une distance considérable de la Somalie, a-t-on appris auprès du QG de la force navale antipiraterie de l'UE, Atalante. 

Turquie: des juges de haut rang dénoncent la révision constitutionnelle 
Des juges turcs de haut rang ont dénoncé mardi le projet du gouvernement islamo-conservateur de réviser la Constitution turque dans un sens qui, selon eux, mettrait en danger l'indépendance de la justice et la séparation des pouvoirs. 

Hilary Clinton : Arméniens et Turcs travaillent à la constitution d’une commission d’historiens 
"Je l’ai dit de nombreuses fois, nous ne pouvons pas changer le passé dont nous héritons. Tout ce qu’on peut faire est d’essayer d’avoir un avenir meilleur", a dit Hilary Clinton, ajoutant que la Turquie et l’Arménie travaillent actuellement sur la création d’une commission d’historiens. 

Le gouvernement turc ouvre la voie à une réforme de la Constitution attendue par l'Union européenne 
Attendue de longue date par la Commission européenne, la réforme de la Constitution turque, héritée de la junte militaire de 1980, était devenue un serpent de mer depuis la réélection du parti islamo-conservateur (AKP) de Recep Tayyip Erdogan, en 2007. 

Darfour: Kouchner critique "l'entêtement" d'un chef rebelle hébergé en France 
Le chef de la diplomatie française Bernard Kouchner a dénoncé mercredi "l'entêtement" d'Abdelwahid Nour, chef d'un important groupe rebelle darfouri qui réside en France, à refuser de se rallier au processus de paix au Darfour, région de l'ouest du Soudan. 

L'info vue par la TRT (2) 
Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "Face à l'adoption par les parlements de pays étrangers de résolutions en rapport aux évènements de 1915, la Turquie évalue toutes les options possibles pour contrer ces résolutions." 

Cambodge: mémorial pour les reporters 
Le Cambodge va ériger un monument en mémoire aux journalistes tués pendant la guerre qui a précédé l'arrivée au pouvoir du régime des Khmers rouges, entre 1970 et 1975, a-t-on appris de sources officielles. 

Génocide arménien: Ankara fera appel de la reconnaissance 
La Turquie contestera devant des instances juridiques internationales les résolutions sur la reconnaissance du génocide arménien adoptées par les parlements de plusieurs pays, a annoncé mercredi aux journalistes le porte-parole de la diplomatie turque Burak Özügergin. 

Erevan réticent face au nouveau plan pour la paix au Karabakh 
Le ministre des Affaires Etrangères Edouard Nalbandian s’est abstenu jeudi de rendre public la position de l’Arménie sur le plan récemment modifié des médiateurs internationaux afin de résoudre le conflit du Nagorno-Karabakh. Il a aussi nié que l’Azerbaïdjan a en grande partie accepté la proposition de paix. 

L'info vue par la TRT (1) 
Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "Le ministre d'Etat et négociateur en chef Egemen Bağış a effectué des prises de contacts au Luxembourg." 

Merkel réitérera en Turquie l'idée d'un partenariat privilégié 
La chancelière allemande Angela Merkel a déclaré qu'elle plaiderait lors d'une visite prévue à Ankara et Istanbul la semaine prochaine, en faveur d'un partenariat privilégié pour la Turquie dans l'Union européenne, dans des déclarations à des journaux turcs. 

Paris invite le Soudan au sommet France-Afrique, mais pas Bachir 
Nicolas Sarkozy a invité le Soudan au prochain sommet France-Afrique prévu fin mai à Nice tout en demandant au président Omar Hassan al Bachir, qui fait l'objet d'un mandat d'arrêt international, de ne pas venir et de désigner un représentant.

INFOS COLLECTIF VAN

L’Exode – deuxième partie ? 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le journaliste turc Burak Bekdil a publié le 18 mars dans Hurriyet, un article d’un humour grinçant, jubilatoire. Il brocarde le Premier ministre turc pour ses déclarations des huit derniers mois, Monsieur Erdogan étant tout à la fois capable de déceler un génocide des Turcs Ouïghours en Chine, de ne pas „voir“ un génocide lors d’un déplacement au Darfour, et de décréter que ce n’est pas aux hommes politiques de décider de la réalité des génocides, lorsqu’il parle du cas des Arméniens… Bekdil met bien sûr en parallèle de ces déclarations, la menace d’Erdogan de renvoyer 100 000 clandestins arméniens en Arménie et s’amuse des contorsions diplomatiques visant à corriger les bévues du Premier ministre turc. Une deuxième déportation massive en moins d’un siècle serait du plus mauvais effet… Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais. 


L’Exode – deuxième partie ? 

BURAK BEKDIL 
Jeudi 18 mars 2010 

“Les tueries des Turcs Ouïghours par la police chinoise lors des manifestations constituent un génocide. J’utilise ce terme délibérément.” (Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, juillet 2009) 

“Je suis moi-même allé au Darfour et je n’ai pas vu de génocide. Les musulmans ne commettent pas de génocide.” (Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, novembre 2009) 

“Les hommes politiques ne peuvent pas décider des cas de génocides. C’est le devoir des historiens.” (Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, mars 2010) 

Cette compilation concise de trois déclarations à trois dates différentes dans un laps de temps de huit mois a été portée à l'attention du public par Cem Toker, le leader du Parti Démocrate Libéral, ou LDP*. Placées par ordre chronologique, les trois remarques résument incontestablement la mentalité de M. Erdogan sur le génocide. 

Lorsqu’elles sont combinées, les trois déclarations nous permettent sans risque de conclure, au nom du Premier ministre, que : 1) Les politiciens autres que M. Erdogan lui-même ne devraient pas émettre de jugements sur un génocide, un crime que ne commettent pas les musulmans, mais que commettent les autres – un non-musulman chinois, par exemple -; 2) La mort de centaines de milliers d'Arméniens ne peut pas constituer un génocide, mais la mort de moins de cent Turcs Ouïghours le peut ; et 3) Un génocide est quelque chose que des dignitaires en visite peuvent "voir," et s'ils ne le voient pas, un génocide n'a pas eu lieu. 

Comment ce calcul mental peut-il être convaincant, c’est une question que nous ferions mieux de laisser au jugement du lecteur. 

Ce qui est plus alarmant, c’est ce que M. Erdogan et son ministre des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, essayent "de commercialiser" dans un beau papier cadeau : "la Turquie : une puissance régionale" devient ce qu’elle est dans le privé : un petite brute régionale. 

Pratiquement un siècle après la déportation massive des Arméniens de la Turquie ottomane, un dirigeant turc parle d'une deuxième déportation massive d'Arméniens, cette fois de la Turquie turque [Nota CVAN : le journaliste met en opposition l’Empire ottoman et la Turquie moderne, supposée avoir rompu avec son héritage sanglant]. La presse occidentale reconnaît que la menace de M. Erdogan d'expulser des milliers d'immigrants arméniens illégaux, pour se venger de la reconnaissance par les législateurs américains et suédois "du génocide" arménien, équivaut à du racisme. 

Si votre chauffeur de taxi ou le propriétaire du magasin du coin avait fait de telles propositions insensées, vous lui auriez souri en retour et vous lui auriez dit que ce ne serait pas bien si nous faisions "l'Exode N° II" au XXIe siècle. En 10 minutes, vous pourriez oublier ce que votre chauffeur de taxi ou le propriétaire du magasin avaient suggéré, mais cela fait une différence si c'est votre Premier ministre qui menace des immigrants arméniens de déportation massive – non pas parce qu’ils ont fait quelque chose de mal, mais parce que des législateurs étrangers ont adopté des résolutions. 

En réalité, comment la Turquie pourrait-elle expulser 100 000 immigrants arméniens illégaux ? La police lancera-t-elle une chasse arménienne collective dans tout le pays ? Arrêter chaque immigré clandestin, faire un raid dans leurs maisons ? Vous êtes illégal ici. Oui, monsieur. Quelle est votre nationalité ? Géorgienne, monsieur. Bien, vous pouvez passer. Et vous ? Je suis Arménien, monsieur. Ha ha, je vous ai attrapé ! Vous êtes en état d'arrestation ! 
Bien sûr, certains ministres du gouvernement, certains conseillers, certaines grosses pointures du parti doivent être à présent assis à leur bureau, essayant de trouver le langage diplomatique pour "corriger le Premier ministre" et nous dirent que "Les remarques de M. le Premier ministre ont été mal comprises." De même, l'armée des éditorialistes pro-Erdogan doit être en train de réfléchir à la manière d’écrire des articles pour la défense de notre Premier ministre libéral qui ne penserait jamais à un acte aussi raciste. Voici quelques propositions afin d'aider nos collègues : 

Ils peuvent prétendre que M. Erdogan a menacé d'expulser les immigrants arméniens, parce qu'il subissait la pression des généraux fascistes. Ils peuvent aussi prétendre que ce que le Premier ministre a dit n’était pas vraiment une menace d'expulser les Arméniens, mais une façon de montrer au monde ô combien, nous les Turcs, nous sommes hospitaliers, en particulier les Turcs islamistes. Les Turcs laïcs toléreraient-ils 100 000 immigrés clandestins ? Dieu nous en garde, ils auraient exécuté les Arméniens s’ils avaient été au pouvoir ! 

Une note aux conseillers du Premier ministre : organisez rapidement une "Initiative d'immigrants arméniens." Organisez une réunion chic. Laissez le Premier ministre leur parler, les embrasser et arrosez-les de cadeaux précieux. Dites-leur qu'ils sont nos invités les plus chers. Les Arméniens sourient, acclamations pour le Premier ministre, tonnerre d’applaudissements, le rideau tombe. Assurez-vous qu'il y ait une bonne couverture de la presse locale et étrangère. Et, rapido presto, notre libéral, chaleureux, tolérant Premier ministre est de retour ! 

Mais, à tout hasard, les pauvres immigrants arméniens feraient mieux de commencer à prier pour qu'un nouveau Parlement étranger lointain ne rejoigne pas les quelque 20 autres pays qui ont déjà reconnu le génocide. Ou ils devraient commencer à s’exercer à se faire passer pour des Géorgiens, s'ils devaient se faire interroger par la police. 

© 2009 Hurriyet Daily News 

©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN – 20 mars 2010 - 17:10 - www.collectifvan.org 

*Parti libéral démocrate créé en Turquie le 26 Juin 1994 par Besim Tibuk. L'emblème du parti est bleu et blanc avec des Dauphins. Le sigle du parti est “LDP”. Opinions politiques libérales, pour une économie de marché libre et basée sur les droits de l'homme. 


Lire aussi: 

Juif et Turc contre la négation du génocide arménien 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=38238
http://www.hurriyetdailynews.com/n.php?n=the-exodus-8211-part-ii-2010-03-18
Douce Arménie de mon enfance...

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La chaîne de télévision d'Arménie, Gala TV, est de nouveau soumise à des pressions du pouvoir. Les entreprises qui achetaient des espaces publicitaires, ont stoppé leurs demandes pour un mois. Gala TV, est la seule radiotélévision indépendante : elle diffuse à partir de Gyumri, la deuxième ville d’Arménie. Gala TV est régulièrement harcelée par diverses institutions publiques au moyen de fausses réclamations en droit, et de fausses notifications d’irrégularités fiscales. La chaîne est réputée proche de Levon Ter Petrossian, dont elle avait diffusé les discours de campagne... 


Communiqué de Gala TV 

Nous vous informons qu'en raison de pressions directes de certains pouvoirs et services de l'Etat, depuis février, les sociétés qui faisaient passer des publicités sur Gala TV, évitent de continuer à diffuser leurs annonces. 

Contrairement aux faits précédents de même nature en 2007, lorsque plus de 30 organisations qui prenaient de la publicité avaient arrêté d'acheter pendant trois jours de la publicité sur Gala TV, cette fois-ci, l'action est organisée avec plus de force. 

26 entreprises ont annoncé qu'elles enlevaient leurs annonces publicitaires pendant 1 mois et en ce moment le Studio TV a seulement 3 publicités. 

De ce fait, Gala TV travaillera avec des tarifs 10 fois plus bas que d'habitude. Le prix de la publicité par minute est définie à 960 $US. 

©Traduction de l'anglais: Collectif VAN – 24 mars 2010 - 07:23 - www.collectifvan.org 

Lire aussi : 

Arménie - paysage des médias http://www.journalismnetwork.eu/index.php/_fr/country_profiles/armenia/ 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=41755
De la normalisation arméno-turque, de la reconnaissance du génocide et des propos d’Erdogan

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction de l'article en anglais de Radio Publique d’Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie du 24 mars 2010.

*** 

24 mars 2010 

Traduction Gérard Merdjanian - commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Pour Ankara, toutes les raisons sont bonnes du moment que cela ralentit la ratification des protocoles, signés pour faire plaisir aux Etats-Unis et mettre rappeler à l’Arménie les exigences de la Turquie. 

Après le martellement durant des mois du problème Karabakh qui empêchait la ratification des protocoles, voici avec l’arrivée du 24 Avril l’épineux problème, vieux de près d’un siècle, du génocide arménien, aggravé cette année avec la reconnaissance coup sur coup par deux parlements supplémentaires (Catalogne et Suède) et trois autres en cours (Etats-Unis, Grande-Bretagne et Bulgarie). 

Aussi, quand la charge devient insupportable, les vieux démons des dirigeants turcs resurgissent : Chasser les Arméniens du territoire ottoman, pardon turc. Erdogan ne déroge pas à la règle, sous ses airs de religieux modéré ouvert aux valeurs occidentales, il est bien le fils spirituel des Pachas de l’empire ottoman. 

*** 

* Serge Sarkissian 

En visite officielle en Syrie, le Président arménien Serge Sarkissian a donné une interview au quotidien Al-Watan. Le Président a parlé des relations arméno-syriennes, du processus de normalisation arméno-turc et du règlement du conflit Karabakh. 

A la question quelle influence pourrait avoir l’adoption du projet de loi sur le génocide arménien par le Congrès américain sur le processus de normalisation des relations arméno-turques, le Président a déclaré : "Le projet de loi débattu au Congrès américain est une affaire intérieure à ce pays, sur laquelle nous n’interférons pas. 

Nous n’avons pas fait de la reconnaissance du génocide arménien une condition préalable à l’établissement des relations avec la Turquie, puisque nous sommes pour l’amélioration de ces relations sans conditions préalables. Je ne pense pas que les tentatives des autres pays de lier le processus de normalisation arméno-turc à celui de la reconnaissance du génocide arménien, soient corrects. Une chose est évidente pour moi - plus longtemps on mettra à normaliser nos relations, et plus des pays adopteront de telles résolutions." 

* Arman Guiragossian 

Invité à commenter la déclaration du Premier ministre turc concernant l’expulsion des Arméniens vivant illégalement en Turquie, le Vice-ministre arménien des Affaires étrangères, Armand Guiragossian, a déclaré : 

"Parlant au sujet des Arméniens, qui travaillent en Turquie, M. Erdogan oublie les millions d’immigrés turcs qui gagnent leur vie dans différents pays du monde. 

C’est dommage qu’à la veille du 95e anniversaire du génocide arménien perpétré par la Turquie ottomane, les autorités de l’actuelle République turque continuent de se laisser guider par le système de valeurs de l’Empire ottoman, et non celui de l’Europe, en parlant de ‘déporter’ des Arméniens." 

* Aratk Davtian 

"Les bonnes clôtures font les bons voisins", a déclaré Aratk Davtyan, citant le poète américain Robert Forst. 

"Le processus de ratification des relations arméno-turques ne peut pas être considéré comme ayant échoué," a déclaré le député du parti républicain arménien, lors d’une conférence de presse aujourd’hui. Selon lui, la probabilité d’une ratification des protocoles est plus élevée que le scénario inverse. L’élu considère que l’Arménie a une longueur d’avance sur la Turquie. Par conséquent, les attentes de la communauté internationale vis à vis de la Turquie sont plus grandes. 

"La communauté internationale et les centres de décision du monde entier envoient des messages clairs à la Turquie, en précisant qu’il ne peut y avoir une Turquie démocratique et une adhésion à l’Union européenne sans l’établissement de relations normales." 

Artak Davtian pense qu’il est difficile de prédire comment la venue probable du président Serge Sarkissian aux Etats-Unis à la mi-avril, va influer sur le règlement du conflit Karabakh ou sur le processus de normalisation des relations arméno-turques. 

* Artsvik Minassian 

"Contrairement aux années précédentes, l’existence des protocoles arméno-turcs crée de nouveaux obstacles pour mettre la Résolution sur le génocide arménien (H.Res.252) sur l’ordre du jour de la session plénière du Congrès," a déclaré Artsvik Minassian du groupe FRA-Dachnaktsoutioun lors de sa conférence de presse d’aujourd’hui. 

Bien que l’élu indique que le projet de loi sera difficilement inscrit sur l’ordre du jour de la session plénière, il ajoute que : "tout dépend de l’évolution de la politique américaine dans la région, en particulier en Turquie." 

"La politique suivie par l’Arménie a complètement échoué, et elle a causé un préjudice sur l’image internationale à la fois de l’Arménie et des possibilités d’une unité intérieure." 

Selon le député dachnak, la fameuse déclaration faite par le Premier ministre turc montre à l’évidence que l’attitude de ce pays envers l’Arménie n’a pas changé. Ce fut une surprise pour les médiateurs, et il considère que l’une des principales tâches de la diplomatie arménienne est d’attirer l’attention des pays médiateurs sur le fait que l’attitude de la Turquie envers les Arméniens n’a pas changé. 

"Nous devons nous retirer du processus dès que possible. La Turquie et ses dirigeants viennent de nous donner cette opportunité," et d’ajouter que les protocoles vont à l’encontre des intérêts nationaux de l’Arménie. 

"Ces protocoles et ce processus ont déjà causé beaucoup de dégâts. L’unité de la nation arménienne à travers le monde est mise en danger aujourd’hui,", a-t-il conclu. 

Radio Publique d’Arménie

http://eafjd.eu/spip.php?breve2435
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=41785
Presse arménienne : Revue du 23 mars 2010

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 23 mars 2010. 


Affaires régionales

Les quotidiens commentent l’appel du Président Sarkissian à l’Azerbaïdjan, à l’occasion d’une interview à Euronews, à signer un accord de non recours à la force (cf. la revue du 20.03) et rapportent la réaction de Bakou qui a réagi à cette déclaration au niveau du porte-parole du MAE. Ce dernier a salué l’appel du chef de l’Etat arménien, tout en indiquant qu’« un tel accord n’est possible que lorsque les forces armées arméniennes se seront retirées des territoires occupés ». 

Alors que Razmik Zohrabian, vice-Président du parti Républicain, estime dans Hayots Achkhar que l’appel du chef de l’Etat confirme à l’attention de la communauté internationale que seule la voie pacifique est admissible pour la partie arménienne, l’ancien « Ministre des AE » du HK Arman Melikian regrette dans 168 Jam le changement de position de la partie arménienne depuis 1994 dont cet appel est révélateur. 

En 1994 c’est la partie arménienne qu’on tentait de convaincre de ne pas faire usage de la force, alors qu’aujourd’hui c’est elle qui le demande aux autres. Cet appel montre, selon lui, que la propagande azerbaïdjanaise a atteint son but. Azg, Haykakan Jamanak et 168 Jam rapportent en parallèle les nouveaux propos d’Ilham Aliev qui a affirmé que « la partie principale des négociations est achevée » et que « les nouvelles propositions sont, à certaines exceptions, en faveur de l’Azerbaïdjan et de son intégrité territoriale ». 

Il a ajouté que si la partie arménienne fait montre d’une approche constructive et agréé les propositions actualisées [de Madrid], il sera possible de relancer le règlement du conflit. 

Hayots Achkhar et Hayastani Hanrapetoutioun reproduisent l’interview du chef de l’Etat arménien, en visite en Syrie, au quotidien syrien « Al Watan » où il évoque à nouveau les relations arméno-turques et le règlement du conflit du HK. Interrogé sur le prix que l’Arménie paye à cause de la fermeture de la frontière arméno-turque, le chef de l’Etat relève que ce prix- lourd- est certes économique, mais le prix de cette fermeture est plus important du point de vue politique. Le blocus n’est rien d’autre qu’un moyen d’application de la force et contredit les résolutions de l’ONU et plusieurs normes du droit international. 

La Turquie aspire de plus en plus à jouer un rôle dans la région et sur l’arène internationale, elle est membre du Conseil de sécurité et du G20, elle aspire de surcroît, à devenir membre de l’UE. Tout cela est incompatible, selon le Président arménien, avec les sanctions unilatérales appliquées à l’encontre d’un pays voisin en transition. 

Interrogé sur les concessions que la partie arménienne peut accepter dans le règlement du conflit du HK, le chef de l’Etat arménien a noté que pour régler un conflit, il faut commencer par trouver une solution aux raisons qui l’ont fait éclater et non aux conséquences. Suite aux opérations militaires, le peuple du HK a su créer une zone de sécurité autour du HK. En dépit des allégations de l’Azerbaïdjan, cette zone n’est pas peuplée ni exploitée par la partie arménienne. 

« Lorsque le peuple du HK bénéficiera d’une possibilité réelle de mettre en oeuvre son droit à l’autodétermination et lorsque des mécanismes pratiques de sécurité et de développement seront créés, la restitution à l’Azerbaïdjan des territoires avoisinant le HK pourra être considérée comme une concession de la partie arménienne, en maintenant bien sûr le corridor entre le HK et l’Arménie ». 

Le chef de l’Etat arménien a par ailleurs déclaré que l’Arménie soutenait le droit du peuple palestinien à l’autodétermination par le biais de la création d’un Etat indépendant, ce qui est assuré par des résolutions du Conseil de Sécurité. Hayots Achkhar, Golos Arménbii et Hayastani Hanrapetoutioun rapportent les commentaires du vice-Ministre des AE, Arman Kirakossian aux propos du PM turc Erdogan affirmant qu’il a tenu ses propos sur l’expulsion des immigrés arméniens pour attirer l’attention de la communauté internationale sur l’existence d’immigrés illégaux arméniens en Turquie. 

M. Erdogan oublie, a déclaré le vice-Ministre arménien, l’existence de millions de migrants turcs dispersés dans différents pays du monde en quête de leur pain quotidien. Le vice-Ministre a regretté qu’à la veille du 95ème anniversaire du génocide arménien dans l’Empire ottoman, les autorités de la République turque contemporaine s’appuient non pas sur le système européen de valeurs, mais sur celui de l’Empire ottoman. 

Selon 168 Jam et Aravot, le sénateur américain John McCain a affirmé dans un récent entretien, qu’« un génocide a été commis contre le peuple arménien, et qu’il y a une abondante documentation sur cela ». L’ancien candidat à la Maison Blanche a toutefois ajouté qu’on ne saurait en accuser la Turquie contemporaine. Il a ajouté que la Turquie est l’amie et l’alliée des Etats-Unis. 

Selon Haykakan Jamanak, citant le « Ministère de la défense » du HK, du 14 au 20 mars la partie azerbaïdjanaise a violé le régime du cessez-le-feu 98 fois. 

Affaires intérieures 

Au chapitre intérieur, Haykakan Jamanak, Aravot et 168 Jam rendent compte des propos du vice-Président du parti Républicain, Razmik Zohrabian, qui interrogé sur le possible retour de Robert Kotcharian a réagi en disant qu’il n’y avait pas de nécessité qu’un ancien responsable politique retourne. S’il y avait une telle nécessité, l’on se serait adressé à lui.. 

Aujourd’hui le parti Républicain, comme les autres forces de la coalition possèdent suffisamment de ressources pour mettre en place leurs programmes électoraux et « l’on a pas besoin de quelqu’un de nouveau ». Et d’ajouter qu’« on nous laisse de digérer le 1er mars [2008] ». Il s’est aussi étonné de ce que l’ancien Ministre des AE Oskanian évoque aujourd’hui un échec dans le règlement du conflit du HK. 

« S’il y a un échec, Vartan Oskanian en est le principal responsable », dit-il. Aujourd’hui les approches des autorités actuelles dans le règlement du conflit du HK diffèrent de celles de l’ancienne équipe. Les autorités actuelles se prononcent en faveur de la participation pleine du HK aux négociations et proposent de corriger les « erreurs » commises. 

« Les désaccords s’élucident »- Aravot 
« Le parti Républicain corrige les erreurs du pouvoir de Kotcharian » -Haykakan Jamanak 
« Ont-ils peur [du retour de Kotcharian] ? »- 168 Jam 

Rédaction : Merie Hakobian 

Hayastani Hanrapetoutioun- quotidien, journal officiel, tirage-6000 exemplaires ; Hayots Achkhar- quotidien proche du gouvernement, tirage- 3500 exemplaires ; Azg- quotidien proche du gouvernement, tirage- 3000 exemplaires ; Haykakan Jamanak- quotidien proche de l’opposition, tirage-7810 exemplaires ; Aravot- quotidien proche de l’opposition, tirage- 2718 exemplaires ; Jamanak- quotidien proche de l’opposition, tirage- 3200 exemplaires ; Golos Arménii- trihebdomadaire en langue russe proche du gouvernement, tirage- 3425 exemplaires ; Novoyé Vrémiatrihebdomadaire en langue russe proche du gouvernement, tirage- 5 000 exemplaires ; 168 Jam- trihebdomadaire proche de l’opposition, tirage- 5000 exemplaires ; Chorrord Ishkhanoutioun- trihebdomadaire proche de l’opposition, tirage-5300 exemplaires ; Respoublika Arméniabihebdomadaire, journal officiel en langue russe, tirage- 1500 exemplaires 

Réalisée à partir de publications arméniennes d’origines diverses parues au cours d’une journée définie, la présente revue de presse est un document de travail : il n’exprime en aucun c as les points de vue du gouvernement français sur les sujets abordés. 


http://www.ambafrance-am.org/IMG/pdf/20100323.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=41756
Des rédacteurs risquent de 10 à 525 ans de prison en Turquie

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cet article du site de l'Info-Türk sur des rédacteurs risquant de 10 à 525 ans de prison en Turquie.

Un rédacteur d’un journal turc accusé de diffuser de la propagande en faveur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) a été frappé le 2 mars d’une peine de près de 11 ans de prison, selon ce que rapporte la Fondation de Communication IPS (BIANET). 

Lui et un autre journaliste ont été en outre inculpés d’avoir écrit des propos critiques à l’égard des fonctionnaires. Par ailleurs, l’Institut international de la presse (IIP) rapporte qu’un autre rédacteur risque 525 ans de prison pour avoir publié des informations sur le PKK. Et même à l’extérieur de leurs frontières, les autorités turques font sentir leur influence en limitant la liberté de la presse, dit la BIANET. 

Haci Bogatekin, rédacteur en chef du journal « Gerger Firat », et le journaliste Cumali Badur ont subi récemment des attaques pour des articles assaisonnés de commentaires sur l’ancien procureur de Gerger, Sadullah Ovacikli, et sur le leader du PKK Abdullah Öcalan, actuellement en prison. 

Le 2 mars, Bogatekin a été inculpé d’« insulte », de « diffamation » et d’avoir « tenté d’influencer un procès équitable ». Il s’est vu infliger une peine de presque onze ans de prison. « C’est la sentence la plus lourde imposée à un journaliste dans les 56 ans d’histoire de (la province de) Adiyaman », a-t-il dit. Badur a été condamné à six mois de prison, commués par la suite en une amende de 1 500 euros. 

D’après l’IIP, Vedat Kursun, ancien rédacteur en chef au quotidien kurde « Azadiya Welat », risque une peine de 525 ans de prison pour avoir publié des histoires sur les déclarations et les activités du PKK. 

Il a été inculpé en février de 105 chefs d’accusation d’avoir « aidé et encouragé l’organisation du PKK en diffusant de la propagande » et d’avoir « glorifié les crimes et les criminels » dans des articles publiés dans plusieurs numéros. Le 12 février, son successeur comme rédacteur en chef, Ozan Kilinç, a été reconnu coupable et condamné à 21 ans de prison pour des délits similaires. 

La censure des autorités turques s’étend aussi aux médias kurdes à travers l’Europe. En Belgique, la police a effectué des descentes en 25 endroits réputés avoir des liens avec le PKK. Le Ministère turc des Affaires étrangères a tenté de bloquer les retransmissions à la télévision par satellite, ciblant également ceux qui paraissent à l’écran. 

« En raison de l’influence de la Turquie, la radiodiffusion de Med TV et de Medya TV a récemment été bloquée en Angleterre et en France », rapporte la BIANET. (IFEX/BIANET, 17 mars 2010) 

http://www.info-turk.be/379.htm#Des
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=41686
Revue de la presse turque 24.03.2010

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 24 mars publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve.

Nous vous présentons la revue de la presse turque du mercredi 24 mars 2010 

Posted 24.03.2010 09:07:40 UTC 

Updated 24.03.2010 09:07:40 UTC 

Nous vous présentons les principaux titres de la presse turque d’aujourd’hui, qui sont ainsi : 

Le quotidien Zaman donne place à la visite de la présidente d’Irlande Mary McAleese en Turquie. 

Zaman rapporte que Mme Mary McAleese a rencontre son homologue turc Abdullah Gül au Palais de Çankaya et a réitéré le soutien de son pays à la perspective d’adhésion à part entière de la Turquie à l’UE. 

La présidente d’Irlande a souligné que la Turquie et son pays sont liés par des relations solides basés dans le passé, malgré la distance de l’un et de l’autre du point géographique. 

Mme McAleese a aussi exprimé ses remerciements pour les aides envoyés à l’Irlande par le Padichah ottoman Abdülmecit lors de la « grande famine », qui a sévit entre 1845 et 1850 en Europe, écrit Zaman. 

Tandis que Yeni Şafak fait part que le premier ministre Recep Tayyip Erdoğan a réalisé un entretien téléphonique avec le président syrien Bachar al-Assad pour discuter sur les questions régionales à la veille du Sommet de Libye de la Ligue arabe. 

Dans une autre nouvelle du même quotidien, il est indiqué que le ministre de l’Industrie et du Commerce Nihat Ergün a attiré l’attention sur l’impact favorable des relations de bon voisinage entre la Turquie et l’Irak sur l’avenir de la région. 

Il y est rapporté les propos du ministre Ergün : « Le développement des relations de bon voisinage sur une base solide, non seulement dans le domaine de la politique, mais également de l’économie et des investissements, auront des contributions très sérieuses dans l’avenir tant sur la paix régionale, qu’au développement régional ». 

Nous passons au quotidien Milliyet faisant part que le prix « Hilal-i Pakistan » (Croissant du Pakistan » a été décerné au secrétaire général de l’Organisation de la Conférence Islamique Ekmeleddin Ihsanoğlu, qui lui a été remis par le Chef d’Etat pakistanais Asıf Ali Zerdar. 

Il est indiqué que le prix du « Croissant du Pakistan » est la plus haute distinction remis aux civiles au Pakistan et que le premier ministre Recep Tayyip Erdoğan a été récompensé pour la lutte menée contre l’islamophobie au sein de la communauté internationale et ses efforts sur la question du Cachemire. 

« Le plus important investissement direct au projet du Sud-est Anatolien (GAP) vient de la Corée du Sud » titre Star. 

Selon l’article, la compagnie Uzman Yatırım Holding a signé avec le sud coréen GP Group LLC pour investir dans la région du projet GAP en achetant un terrain de 3 millions d’hectares. 

Le quotidien Sabah se réfère à la nouvelle publiée par Financial Times signalant que l’Allemagne aurait laissé entendre qu’elle pourrait accepter une aide financière à la Grèce sous condition. 

L’Allemagne serait favorable à une aide pour sauver Athènes, mais seulement si le FMI y participe et si la discipline budgétaire est renforcée pour contrôler la dette publique et les déficits, de même que d’avoir recours à une révision des réglementations européennes dans ce but./// 

http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=084eb2b9-c1ce-467c-8ef8-db19bb1e4867
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=41784
GENOCIDE ARMENIEN/TURQUIE

Génocide arménien: Ankara fera appel de la reconnaissance

(diplomatie) 

Dossier: La reconnaissance et la négation du génocide arménien 

14:57 24/03/2010 
© RIA Novosti. R. Mangasaryan 
ANKARA, 24 mars RIA Novosti 

La Turquie contestera devant des instances juridiques internationales les résolutions sur la reconnaissance du génocide arménien adoptées par les parlements de plusieurs pays, a annoncé mercredi aux journalistes le porte-parole de la diplomatie turque Burak Özügergin. 

"Nous n'écartons pas la possibilité de recourir au droit international", a-t-il indiqué. 

La Turquie nie avoir exterminé près de 1,5 millions d'Arméniens pendant la Première Guerre mondiale. Début mars, Ankara a rappelé pour consultation ses ambassadeurs à Washington et à Stockholm après que le Congrès américain et le parlement suédois ont adopté des résolutions reconnaissant le génocide des Arméniens. 

"Les ambassadeurs retourneront lorsque le temps sera venu" et il est possible que la Turquie conteste ces résolutions devant la Cour européenne des droits de l'homme, a expliqué le porte-parole. 

A son avis "les parlements ne sont pas habilités à juger l'histoire". 

"Il y a des instances appropriées qui s'en chargent et ce n'est pas aux parlements de se prononcer sur ce problème", a ajouté Burak Özügergin. 

Ankara officiel a fait entendre à plusieurs reprises que l'adoption des résolutions reconnaissant le génocide arménien nuirait aux efforts déployés pour la normalisation des relations arméno-turques. Les deux Etats ont signé en 2009 des protocoles sur l'établissement des relations diplomatiques et le développement des relations bilatérales. 

Le génocide du peuple arménien a été reconnu par de nombreux pays, dont l'Uruguay, la Russie, la France, l'Italie, l'Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, la Pologne, la Lituanie, la Slovaquie, la Suède, la Suisse, la Grèce, Chypre, le Liban, le Canada, le Venezuela, l'Argentine et 42 Etats des Etats-Unis. 

Le massacre a également été reconnu par le Vatican, le Parlement européen et le Conseil œcuménique mondial. 


http://fr.rian.ru/world/20100324/186314429.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41794
L'info vue par la TRT (2)

Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

La Turquie contre-attaque 

La Turquie se prépare à contrer les résolutions sur les évènements de 1915 

Posted 24.03.2010 11:37:38 UTC 

Updated 24.03.2010 11:37:38 UTC 

Face à l'adoption par les parlements de pays étrangers de résolutions en rapport aux évènements de 1915, la Turquie évalue toutes les options possibles pour contrer ces résolutions. 

Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères Burak Özügergin a déclaré qu'avoir recours au droit international était une des options auxquelles la Turquie pourrait avoir recours dans la période à venir. 

Özügergin a relevé que les parlements n'étaient pas en mesure de prendre des décisions relatives à l'histoire et a précisé que la Turquie le faisait savoir à chaque occasion. 

"Ce genre de décisions peuvent engendrer des résultats pouvant affecter les relations bilatérales" a témoigné Özügergin. 

http://www.trtfrench.com/trtinternational/fr/newsDetail.aspx?HaberKodu=aab72aae-250b-4ca9-922b-c04d0724fd06
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41796
GENOCIDE ARMENIEN/ESPAGNE

Le gouvernement espagnol s’active à faire barrage au projet de loi

GENOCIDE ARMÉNIEN 

mardi23 mars 2010, par Jean Eckian/armenews 

Le gouvernement espagnol s’emploie activement à briser le projet de loi reconnaissant le génocide arménien au parlement, indique le quotidien espagnol ABC. 

Le ministre des Affaires étrangères espagnol Miguel Angel Moratinos en contact avec le président de la chambre basse du Congrès, José Bono, le presse de mettre fin à cette initiative. 

Le journal note que le gouvernement espagnol craint que les relations avec la Turquie pourraient se dégrader comme cela s’est produit après l’adoption d’une telle résolution au Parlement suédois et de la Commission des Affaires étrangères du Congrès américain. 

« Le gouvernement est bien conscient que la reconnaissance du génocide va provoquer une réaction en Turquie, qui est l’un des principaux alliés de l’Espagne dans l’OTAN", note le journal. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59601
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41762
GENOCIDE ARMENIEN/USA

Hilary Clinton : Arméniens et Turcs travaillent à la constitution d’une commission d’historiens

RUSSIE 

mardi23 mars 2010, par Jean Eckian/armenews 

Dans un entretien accordé à Vladimir Pozner, journaliste et animateur d’une émission politique sur Channel One en Russie, Hilary Clinton interpellée en direct par un télespectateur qui l’interrogeait sur les raisons selon lesquelles le président Obama à oublié sa promesse de campagne sur le génocide arménien, celle-ci répondra par une pirouette en disant dans une langue de bois d’ébène : "Je ne pense pas que quelqu’un ait oublié quelque chose"... 

Pour elle ce qui est important c’est le travail en cours entre l’Arménie et la Turquie. 

"Je l’ai dit de nombreuses fois, nous ne pouvons pas changer le passé dont nous héritons. Tout ce qu’on peut faire est d’essayer d’avoir un avenir meilleur", a dit Hilary Clinton, ajoutant que la Turquie et l’Arménie travaillent actuellement sur la création d’une commission d’historiens. 

Donc tout va bien dans le meilleur des mondes... Et basta des promesses passées ! Qu’elle importance 1,5 millions d’êtres humains assassinés dans un immonde carnage. Les historiens établiront des faits reconnus depuis belle lurette par leurs pairs. Ainsi va "la comédie humaine" ; 

J.E

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59600
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41757
James B. Steinberg : le départ de l’ambassadeur turc "regrettable"

TURQUIE 

mercredi24 mars 2010, par Stéphane/armenews 

Un haut fonctionnaire américain a exprimé le regret de la décision du gouvernement turc de rappeler son ambassadeur en geste de protestation contre une résolution de la commission des affaires étrangères de la chambre des représentants de reconnaitre le génocide des arméniens selon Hurriyet. 

“ La décision de rappeler l’ambassadeur est regrettable ; nous avons une politique d’engagement et j’espère que la Turquie a la même politique avec les Etats-Unis ” a déclaré James B. Steinberg, no 2 au Département d’Etat américain. 

“ Je pense que quelque soit les différences avec le Congrès sur cette question, il est important que nous nous engagions et que nous parlons de ces points” a-t-il dit.

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59422
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41769
GENOCIDE ARMENIEN/USA

Les conservateurs de Bulgarie exigent une condamnation du génocide arménien

BULGARIE 

mercredi24 mars 2010, par Stéphane/armenews 

Un parti conservateur populiste, le RZS soit Ordre Loi et Justice dirigé par Yane Yanev a soumis jeudi 18 mars au Parlement bulgare une déclaration officielle demandant à la Bulgarie de condamner le génocide arménien commis par la Turquie. 

Cette déclaration est en rapport avec la visite le jour même du ministre turc des Affaires Etrangères Ahmet Davutoglu en Bulgarie et les déclarations du Premier ministre turc Erdogan que son pays est prêt à extrader 100 000 arméniens. 

Le RZS demande aussi une réponse officielle du Premier ministre, Boyko Borisov, quant à la politique du cabinet quant au génocide arménien pendant la Première guerre mondiale. 

Le chef du parti RZS, Yane Yanev, dit qu’ils visent le fait d’atteindre un consensus quant à l’évaluation de la Bulgarie des événements tragiques et de l’octroi d’une déclaration claire quant à la défense de la vérité historique comme les Etats-Unis et la Suède l’ont fait. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59520
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41772
FRANCE/TURQUIE

Des mots en musique

Mercredi 24 Mars 2010 

AMBARÈS-ET-LAGRAVE, LITTÉRATURE. Une lecture de textes, des échanges et de la musique au programme 

Demain à 20 h 30, dans le cadre de la saison de la Turquie en France et en Gironde, la bibliothèque municipale organise une rencontre avec Rosie Pinhas-Delpuech, écrivain et traductrice turque. La rencontre sera animée par Katherine Nazloglou. 

Née à Istamboul en 1946 dans une famille juive, Rosie Pinhas-Delpuech a vécu en Turquie jusqu'à son départ en 1965 pour suivre des études de philosophie et de lettres à Paris. Professeur dans des lycées et universités en Israël, elle a publié des traductions de l'hébreu, de l'anglais et du turc. 

Elle est l'auteur de « Suites byzantines » (2009, éditions Bleu autour), récit sur une enfance, à Istamboul, qui s'ouvre au monde dans des cultures aussi différentes, des langues aussi éloignées les unes des autres, que le judéo-espagnol et l'allemand de la mère, le français du père. 

Artistes en résidence 

Cette lecture sera acccompagnée en musique par Ilian Ersahin, leader du groupe Istamboul Sessions, il est né en Suède de père turc. Ilian Ersahin vit à New York où il a fondé le club et le label world électro Nublu. Toujours fortement lié à sa terre paternelle, il mêle les sonorités spécifiques de Nublu avec celles de la ville d'Istamboul et de sa vie nocturne. 

Rosie Pinhas-Delpuech et Ilian Ersahin sont deux artistes invités en résidence en Gironde dans le cadre du programme Une autre Turquie, proposé par Lettres du monde et Musiques de nuit avec le soutien du Conseil général de la Gironde, de l'Iddac, de Cultures France, des villes d'Ambarès-et-Lagrave, Bassens, Cenon, Floirac et Lormont. 

Auteur : Denis Garreau

http://www.sudouest.com/gironde/actualite/rive-droite/article/905514/mil/5856614.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41775
ARMENIE/TURQUIE

Erdogan cible les Arméniens «illégaux»

Monde 19/03/2010 à 00h00 

Le Premier ministre islamo-conservateur turc, Recep Tayyip Erdogan, est coutumier des dérapages verbaux, mais sa menace d’expulser les Arméniens en situation illégale déchaîne les polémiques. «Il y a 170 000 Arméniens dans mon pays : 70 000 sont des nationaux, mais nous tolérons les 100 000 autres. 

Si cela était nécessaire, je pourrais être dans l’obligation de leur dire de retourner dans leur pays. Ce ne sont pas mes concitoyens. Je ne suis pas obligé de les garder ici», a-t-il déclaré à la BBC. Il a expliqué envisager de telles mesures si des Occidentaux continuent à voter des résolutions sur le «génocide» des Arméniens de l’empire ottoman, entre 1915 et 1917. 

Nombre d’éditorialistes s’inquiètent des effets «dévastateurs» sur l’image de la Turquie d’un tel chantage et a fortiori d’éventuelles expulsions. Des responsables du parti au pouvoir ont fait piteusement marche arrière, assurant que ces menaces ne seraient mises à exécution «ni aujourd’hui, ni demain». 

http://www.liberation.fr/monde/0101625382-erdogan-cible-les-armeniens-illegaux
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41768
Les otages arméniens du Premier ministre Erdogan

PRESSE TURQUE 

mercredi24 mars 2010, par Stéphane/armenews 

par Semih Idiz 

Irrité par les résolutions sur le “génocide” arménien passées par une commission de la Chambre des Représentants américaine et le Parlement Suédois, le Premier ministre de Turquie dit qu’il est prêt à expulser 100000 arméniens vivant illégalement en Turquie si nécessaire. 

(...) 

Erdogan se référait à ces gens qui, dû aux privations dans leur propre pays, ont d’une façon ou d’une autre sont venus en Turquie et travaillent ici pour être capable d’envoyer leurs maigres bénéfices à la maison pour supporter leurs familles ou amours. 

Ce n’est pas quelque chose qui est étranger aux Turcs, étant donné que des millions ont dû voyager vers des pays Occidentaux les décennies passées, laissant la maison et leur foyer pour les mêmes raisons, beaucoup d’entre eux sont entrés dans ces pays illégalement au i. 

Interrogé par le journaliste Erdogan a fait une faible tentative plus tard pour faire marche arrière en disant que "ce n’était pas quelque chose qui arriverait aujourd’hui ou demain, mais seulement si nécessaire". 

Donc d’innocents arméniens innocents sont les victimes de nouvelles potentielles politiques laides. 

(...) 

Quelques commentateurs, comme Can Dundar du quotidien Milliyet ont mentionné de nouveau “tehcir”, l’utilisation du terme turc pour la déportation des arméniens en 1915. Dundar a indiqué que les remarques d’Erdogan voulaient dire que “ 100,000 arméniens sont des otages et si des Parlements européens n’arrêtent pas de faire pression sur la Turquie quant aux événements de 1915, nous les ferons souffrir. ” 

Ergun Babahan du quotidien Star est allé plus loin et a écrit, “ si Hitler avait été Turc, nous nierions aussi l’Holocauste aujourd’hui. ” Il a ajouté, dans tant de mots que cela l’esprit d’Enver Pacha et des “Ittihadists” était bien vivant en Turquie aujourd’hui. 

Les remarques d’Erdoagn sont peu consciencieuses, bien sûr et représentent une tache quant à la réputation de la Turquie. Elles ont aussi sérieusement mis en difficulté le Ministre des Affaires Etrangères Ahmet Davutoglu sur cette question. 

Davutoglu avait récemment affirmé au CHP et à sa député spécialiste de la chasse aux arméniens Canan Aritman qu’expulser des arméniens illégaux serait contreproductive et risquerait de mettre la Turquie face à des accusations internationales “de racisme”. Naturellement, personne ne sait comment Davutoglu s’est senti après les remarques d’Erdogan. 

Cela nous apporte à la position de l’opposition. Pour le parti du Mouvement ultranationaliste Nationaliste, ou MHP, la réaction était prévisible. Les membres du parti ont défié Erdogan, avec une jubilation apparente, pour qu’il exécute sa menace. “ Pourquoi employer tant d’arméniens illégaux quand il y a des Turcs au chômage ? ” était l’attitude d’Oktay Vural, un nom clef dans le parti. 

Quant au soi-disant parti "social démocrate" CHP, il a levé des inquiétudes de nouveau. Les membres du parti comme Aritman et Onur Oymen n’ont pas manqué de saisir cette chance d’insister que c’était le CHP qui avait d’abord suggéré que les arméniens doivent être expulsés (comme si c’est quelque chose qui mérite une médaille). C’était vrai, bien sûr. La suggestion d’expulser tous les arméniens illégaux de la Turquie est venue au commencement d’une autre personnalité aînée du CHP et ancien ambassadeur à Washington, à savoir Sukrü Elekdag. 

Il doit aussi être mentionné ici qu’Oymen avait insulté et avait dit des mots nuisibles dans le passé récent concernant des Kurdes aussi, quand en ce qui concerne les massacres du Dersim de 1937-38 commis par des forces turques contre des Kurdes indociles. Il semble, cependant, que la direction CHP essaye de se dissocier cette fois de l’attitude des gens comme Oymen, Elekdag et Aritman - qui une fois avait attaqué le Président Abdullah Gül en revendiquant il avait du sang arménien en lui qu’il tenait secret. 

Le porte-parole du CHP Mustafa Ozyurek a dit dans une déclaration que la suggestion d’Erdogan d’expulser les arméniens était “ une erreur et discriminatoire. ” Irritant sans doute le trio mentionné ci-dessus, le chef du CHP Deniz Baykal s’est aussi opposé à la suggestion d’Erdogan. 

Employer les gens qui sont venus pour travailler en Turquie étaient de cette façon “ une violation des droits de l’homme ” a dit Baykal. Sans aucun doute en ce qui concerne les membres de son propre parti le chef du CHP a ajouté que “ certains députés dans l’opposition peuvent avoir leurs propres vues, qui ne sont pas obligatoires à la fin, ” mais qu’il était “ totalement inacceptable ” pour un Premier ministre de sortir une telle proposition. 

Que Baykal croit vraiment ses propres mots, ou n’a pas simplement voulu soutenir une suggestion par Erdogan - son ennemi politique - est une autre question. Indépendamment du cas, le CHP doit faire des heures supplémentaires à non seulement pour prouver ses lettres de créance sociales démocratiques, mais aussi humanistes. 

Finalement, il doit être dit que les chiffres d’Erdogan de 100000 arméniens vivant et travaillant illégalement en Turquie n’a pas été corroborée par le Ministère du Travail ou le Ministère de l’Intérieur. Les chiffres mentionnés par des sources Turques et arméniennes varient de 5000 à 60000. 

Mais quel que soit ce chiffre, il n’y a pas un incident annoncé d’ennui entre des arméniens travaillant en Turquie et des Turcs. Au contraire, toutes les articles dans la presse turque sur ces gens ont été fortement positives, indiquant comment les turcs et des arméniens peuvent travailler, vivre et s’aimer ensemble (oui, il y a même des mariages ayant eu lieu). 

Mais cela ne fait aucune différence si le nombre des arméniens illégaux est seulement de 100. Se tourner vers des gens innocents, qui ont peu en commun avec la politique et qui essayent simplement de compléter une vie dans des circonstances difficiles, les prendre en otages pour des considérations politiques est moralement répréhensible. 

Même les membres du parti de l’AKP d’Erdogan ont apparemment compris cela et revendiquent maintenant , comme Huseyin Celik - un député clef du parti - que le Premier ministre a " seulement exprimé les bonnes intentions de la Turquie" en disant ce qu’il a dit. 

Un autre membre de l’AKP Suat Kiniklioglu a essayé de réparer les dégâts en affirmant de façon peu convaincante dans une déclaration écrite qu’Erdogan a "essayé simplement de montrer comment la Turquie était tolérante envers les arméniens en Turquie". 

Ceux qui sont préparés à gober cela sont les bienvenus. Mais il est clair qu’au des réactions en Turquie que l’AKP ne peut pas prendre tout le monde pour des imbéciles. 

Hurriyet 

Le 18 mars 2010

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59492
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41774
ARMENIE/TURQUIE/SYRIE

Les réticences turques facilitent la reconnaissance du génocide

Arménie - Turquie 

mercredi24 mars 2010, par Marion/armenews 

selon Sarkissian 

Le président Serge Sarkissian a affirmé que les réticences de la Turquie à normaliser ses relations avec l’Arménie sans condition préalables, ne faisaient que faciliter une plus grande reconnaissance internationale du génocide arménien. 

« Une chose est évidente pour moi, a-t-il déclaré. Plus le processus de normalisation de nos relations[avec la Turquie] dure, plus le nombre d’Etats ayant adopté de telles résolutions devrait augmenté. » 

Sarkissian, actuellement en visite en Syrie, s’est entretenu avec son homologue, Bachar al-Assad, à Damas, et doit visiter la ville nord-est de Deir ez-Zor, aujourd’hui. 

Le désert du même nom qui l’entoure a été la destination finale de centaines de milliers d’Arméniens ottomans chassés de leurs foyers entre 1915 et 1918. La communauté arménienne syrienne y a construit un mémorial dédié à ces victimes, en 1990. 

S’exprimant lors d’une conférence de presse commune, lundi, le président Assad a proposé l’aide de la Syrie dans le rétablissement des relations entre l’Arménie et la Turquie. 

« La Syrie est prête à jouer un rôle ... pour le rétablissement des relations turco-arméniennes, qui peut garantir la stabilité et la sécurité de la région », a-t-il déclaré. 

Reprinted with permission from RFE/RL Copyright(c)2007 
Radio Free Europe / Radio Liberty, Inc.1201 Connecticut Ave, 
t N.W. Washington DC 200

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59607
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41766
FRANCE

Jeannette Bougrab devient présidente de la Halde

Publié le 23/03/2010 à 16:10 - Modifié le 23/03/2010 à 20:14 Le Point.fr 

NOMINATION 

lepoint.fr 

Nicolas Sarkozy a nommé la conseillère d'État Jeannette Bougrab, candidate UMP aux législatives de 2007, à la présidence de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde) en remplacement du socialiste Louis Schweitzer, a annoncé mardi l'Élysée. 

À 36 ans, cette maître de conférences en droit public à l'Institut d'études politiques de Paris avait pris la tête du conseil d'administration de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances en janvier dernier. Auparavant, elle avait été la benjamine du Haut Conseil à l'intégration installé par Jean-Pierre Raffarin. 

Née à Châteauroux, fille de harkis - ses grands-parents ont été égorgés par le FLN en 1955 et son père est resté dans l'armée française jusqu'en 1967 -, Jeannette Bougrab a été candidate UMP dans la 18e circonscription de Paris aux élections législatives de 2007. 

Dans ce bastion de gauche où réside une forte communauté immigrée, elle a été très largement battue par le député socialiste sortant Christophe Caresche, malgré le soutien de personnalités, telles que David Douillet ou Philippe Douste-Blazy, qui a fait campagne avec elle à Barbès. Au cours de la campagne, elle expliquait au Point avoir "le même passé que les jeunes issus de l'immigration". 

"Mon père a la Légion d'honneur, et on le traite de sale Arabe" 

Les problèmes de discrimination, Jeannette Bougrab connaît donc. "Mon père a la Légion d'honneur, et on le traite de "sale Arabe." Son frère, militaire, s'est quant à lui fait "refuser l'entrée d'une boîte de nuit à cause de sa tête"... "Vous ne trouvez pas cela révoltant ?" s'insurgeait-elle à l'époque, loin sans doute d'imaginer qu'elle prendrait un jour la tête de l'autorité en charge de lutter contre ce genre de ségrégation. Mais c'est surtout une femme compétente. 

Pierre Mazeaud, alors au Conseil constitutionnel, confiait : "C'est une juriste de très grande qualité", auteur d'un rapport sur "les discriminations dans l'accès au marché de l'emploi". 

Nicolas Sarkozy aura donc préféré nommer une quasi-inconnue plutôt que Malek Boutih, un temps pressenti pour prendre la tête de l'institution. L'ancien président de SOS Racisme fait sans doute les frais du résultat des élections régionales et du recentrage à droite lancé par Nicolas Sarkozy pour remobiliser son électorat. 

Le choix de Jeannette Bougrab a été saluée par SOS Racisme et le Conseil représentatif des associations noires (Cran) après la controverse née des propos du patron des sénateurs UMP Gérard Longuet qui avait estimé, il y a deux semaines, qu'il valait mieux nommer quelqu'un du "corps français traditionnel" plutôt que Malek Boutih.

http://www.lepoint.fr/actualites-societe/2010-03-23/nomination-jeannette-bougrab-devient-presidente-de-la-halde/920/0/436721
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41761
ANCA/USA

L’ANCA invite le Président Obama à condamner les propos de Phil Gordon

USA 

mercredi24 mars 2010, par Stéphane/armenews 

Le Comité National Arménien d’Amérique (ANCA) a exprimé son choc et sa déception suite aux remarques du sous-secrétaire d‘état américain pour les affaires européennes cherchant à justifier les récentes menaces du Premier ministre Turc Recep Tayyip Erdogan d’expulser les citoyens arméniens de la Turquie. 

“ La menace du Premier ministre Erdogan d’expulser les arméniens représente un témoignage le plus terrifiant que la Turquie, malgré les meilleurs efforts de son allié Washington de blanchir son passé, reste commise aux mêmes attitudes violentes et intentions qui ont mené au génocide de 1915” a déclaré le Directeur de l’ANCA Aram Hamparian. 

“ Le secrétaire Gordon, ayant déjà joué un rôle central dans la mise en application de la règle du baillon de la Turquie dans l’Administration et récemment au Congrès, a franchi un nouveau pas devenant un apologiste personnel pour des menaces haïssables et incitant à la violence par Erdogan. Nous faisons appel au Président Obama pour qu’il condamne immédiatement les commentaires du Secrétaire Gordon et affirme que le gouvernement américain ne ferme nullement les yeux sur la reprise des menaces par la Turquie contre le peuple arménien. ” 

Phil Gordon en opposition aux indignations exprimées au niveau mondial a essayé de trouver une explication convaincante sur les commentaires d’Erdogan les voyant comme une simple déclaration sur la politique d’immigration. 

"À mon avis, le Premier ministre Erdogan a seulement voulu pointer qu’il y a 100000 arméniens vivant illégalement en Turquie. Je ne crois pas qu’il ait menacé de les expulser du pays. Ce sont des questions séparées. Chaque pays a une question avec les immigrants illégaux et une approche selon ses lois ” a commenté Phil Gordon. 

Ce commentaire a été à l’origine annoncé par le CNN-Turk et vérifié par l’ANCA lors d’une conversation avec des fonctionnaires du Département d’Etat.

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59512
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41764
HAUT-KARABAKH

Erevan réticent face au nouveau plan pour la paix au Karabakh

ARMENIE 

lundi22 mars 2010, par Stéphane/armenews 

Le ministre des Affaires Etrangères Edouard Nalbandian s’est abstenu jeudi de rendre public la position de l’Arménie sur le plan récemment modifié des médiateurs internationaux afin de résoudre le conflit du Nagorno-Karabakh. Il a aussi nié que l’Azerbaïdjan a en grande partie accepté la proposition de paix. 

Les co-présidents du Groupe de Minsk de l’OSCE ont soumis ce qu’ils appellent « une version mise à jour » du Document de Madrid aux parties en décembre et janvier. Le gouvernement arménien a répondu par écrit le mois dernier. 

Nalbandian a discuté de la question avec les médiateurs à Paris mardi. Il a semblé minimiser la signification des changements toujours non rendus publics faits par eux dans le document pendant une conférence de presse à Erevan. 

A la question de savoir si ces changements sont acceptables pour la partie arménienne, il a dit : « nous avons longtemps dit que nous acceptons les principes de Madrid comme la base des négociations et nous continuons des négociations sur la base des principes de Madrid. Les co-présidents ont soumis des propositions de travail et toutes sont discutés ». 

Selon le Ministre azéri des Affaires Etrangères Elmar Mammadyarov, le Document de Madrid mis à jour est acceptable pour Bakou « avec quelques exceptions » « Laissons l’Arménie déclarer si vraiment elle accepte cette variante pour que nous puissions décider que faire ensuite » a-t-il dit lundi. 

Nalbandian a écarté ces déclarations comme le fait d’induire en erreur affirmant que « les exceptions » dépassent les dispositions acceptables pour Bakou. « Quand vous regardez des déclarations faites par eux ces derniers jours vous voyez qu’il y a plus d’exceptions que de choses qu’ils acceptent » a-t-il dit. « Il y a une douzaine d’exceptions et une ou deux questions qu’ils acceptent ». 

Le chef de la diplomatie a continué de nouveau à accuser Bakou de recherche de « déformer l’essence du processus de négociation ». 

En attendant, Mammadyarov a rejeté jeudi l’idée de tenir un référendum à propos de l’autodétermination dans le Nagorno-Karabakh, qui est un élément clef de la formule de paix favorisée par les médiateurs. 

« Selon la constitution azérie quand se pose la question de l’intégrité territoriale du pays, un référendum doit se tenir sur l’ensemble de la république et tous les citoyens doivent participer au vote » a-t-il dit, selon l’agence de presse Regnum. 



http://www.armenews.com/article.php3?id_article=59522
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41793
UE/TURQUIE/ALLEMAGNE

Merkel réitérera en Turquie l'idée d'un partenariat privilégié

Romandie News 

ANKARA - La chancelière allemande Angela Merkel a déclaré qu'elle plaiderait lors d'une visite prévue à Ankara et Istanbul la semaine prochaine, en faveur d'un partenariat privilégié pour la Turquie dans l'Union européenne, dans des déclarations à des journaux turcs. 

"Les négociations d'adhésion continuent évidemment avec la Turquie mais c'est un processus dont l'aboutissement est ouvert", c'est-à-dire qui ne se soldera pas automatiquement par une adhésion pleine, a indiqué Mme Merkel au quotidien Hürriyet publié mercredi. 

Mme Merkel doit effectuer les 29 et 30 mars une visite en Turquie lors de laquelle elle devrait réitérer ses réserves à une adhésion pleine de la Turquie. 

"Ma position sur un partenariat privilégié est la même", a-t-elle dit à Hürriyet, expliquant que les rapports entre la Turquie et l'UE "sont interconnectés d'une manière institutionnelle" et qu'un partenariat privilégié entre les deux parties assurerait des liens encore plus étroits que ceux actuels. 

Sur les 35 chapitres thématiques de l'acquis communautaire qu'un pays candidat se doit de respecter pour entrer dans le bloc européen, "la Turquie pourra en négocier 27 ou 28" pour assurer un partenariat spécial avec l'Union, a-t-elle dit au quotidien Milliyet. 

La Turquie qui refuse l'idée d'un partenariat spécial avec l'UE, soutenue également par le président français Nicolas Sarkozy, a ouvert 12 des 35 chapitres de l'acquis communautaire depuis 2005. 

"Aucune autre option que celle d'une adhésion pleine n'existe pas pour la Turquie", a réaffirmé mercredi le porte-parole du ministère turc des Affaires étrangères Burak Özügergin, interrogé lors d'un point de presse sur les propos de Mme Merkel. 

La Turquie attend de l'Allemagne de "continuer de respecter le principe de Pacta sunt servanda" (les conventions doivent être respectées, ndlr) concernant la candidature de la Turquie, a ajouté le diplomate. 

Les discussions d'adhésion de la Turquie sont rendues difficiles notamment par la non-reconnaissance par Ankara de la république de Chypre, membre de l'UE. Sur ce point, Mme Merkel a indiqué qu'elle demanderait aux dirigeants turcs d'autoriser les navires et les avions chypriotes à accéder aux ports et aéroports turcs, raison pour laquelle huit chapitres d'adhésion sont gelés depuis décembre 2006. 

La Turquie a signé en 2005 un protocole la contraignant à étendre aux nouveaux membres de l'UE les bénéfices de l'Union douanière la liant au bloc européen. Elle refuse cependant d'appliquer ce document à la république de Chypre tant qu'un accord global sur la question chypriote ne sera pas trouvé. 

(©AFP / 24 mars 2010 11h41)

http://www.romandie.com/ats/news/100324104150.fjz082qt.asp
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41790
TURQUIE

Qui a peur de « perdre la Turquie » ?

Jean-Paul Marthoz Journaliste et essayiste 

mardi 23 mars 2010, 10:45 

Imaginez qu'Angela Merkel menace d'expulser tous les sans-papiers turcs, parce qu'elle n'aurait pas apprécié une déclaration d'Ankara à propos de l'Holocauste. 

Cette réaction de la chancelière susciterait un immense tollé, car tout le monde attend de l'Allemagne qu'elle assume la responsabilité du chapitre le plus sombre de son histoire et qu'elle respecte le droit international, qui exclut toute punition collective. 

Pourtant, aucun pays européen n'a vivement réagi lorsque, la semaine dernière, le premier ministre turc, irrité par les remontrances internationales sur le génocide arménien, a menacé d'expulser « les 100.000 ressortissants de la république d'Arménie qui vivraient clandestinement en Turquie ». 

« Les diplomates se sont habitués aux coups de sang d'Erdogan », me confiait un ami journaliste turc. « Notre chef de gouvernement est incontestablement bouillant, imprévisible et contradictoire. Au lendemain de sa menace contre les sans-papiers arméniens, dont il a exagéré le nombre, il a courageusement présenté les excuses de l'État à la communauté rom, traditionnellement victime de discriminations… » 

Le silence qui a suivi cette « sortie » de Recep Tayyip Erdogan n'en reste pas moins surprenant. Seuls les Arméniens, l'UMP en France et, tout à leur honneur, quelques voix turques – des journalistes, des associations des droits de l'homme – ont exprimé leur indignation. L'Union européenne s'est tue, jusqu'ici, dans toutes ses langues officielles. 

Pourquoi ? On n'oserait penser que les autorités européennes se soient résignées à considérer la Turquie, pourtant candidate à l'adhésion, comme un pays à part et qui, dès lors, ne serait pas jugé à l'aune des normes et des valeurs dont l'Union prétend s'inspirer. 

Non, elles agissent comme si elles avaient peur de « perdre la Turquie », la 17e puissance industrielle mondiale, un pivot de l'approvisionnement énergétique européen, un « pion stratégique de l'Occident » et un « pont entre les civilisations judéo-chrétienne et musulmane ». 

En privé, ces mêmes responsables reconnaissent que la Turquie, en dépit de réelles avancées, est loin de répondre aux critères essentiels d'une démocratie européenne. Sa Constitution (dont un projet de révision a été introduit lundi au Parlement) et son Code pénal contiennent des articles incompatibles avec l'acquis juridique européen. L'armée, bien que sur la défensive, reste trop puissante. 

Le dossier kurde patine. La reconnaissance du génocide arménien reste un tabou, en dépit des milliers de signatures recueillies par l'appel « Nous demandons pardon», lancé par un groupe d'intellectuels progressistes turcs. Et même si l'AKP, le parti musulman conservateur au pouvoir, se définit comme modéré, son règne coïncide avec une lente accentuation de l'islamisation de la société et des institutions. 

Confrontés à leurs propres doutes, les partisans européens de l'adhésion se demandent quel chausse-pied ils devront utiliser, face à une opinion publique européenne réticente, pour faire d'Ankara une nouvelle capitale européenne. Mais ils nourrissent une crainte plus immédiate encore : l'irritation de la Turquie à l'encontre des tergiversations européennes est palpable. Si les milieux dirigeants turcs répètent à tous vents qu'ils veulent s'ancrer en Europe, ils insinuent de plus en plus qu'ils ont des alternatives et qu'ils pourraient bien choisir leur propre voie. 

Consciente de ses atouts démographiques, économiques, culturels, géopolitiques et laïco-religieux, la Turquie ne se voit plus comme un État des confins de l'Europe, chargé de défendre les intérêts de l'Occident dans une des régions les plus tourmentées du monde. Elle se conçoit comme un « pays central », à même de définir seule sa vision et ses intérêts. Elle l'a fait à propos de l'Irak, d'Israël et de l'Iran, en se démarquant des approches européenne et américaine. 

Après avoir accepté certaines des « exigences de Bruxelles », la Turquie semble moins disposée désormais à faire des « concessions ». 

Au fil du processus de négociation, elle a découvert ce qu'impliquait réellement l'adhésion – et notamment des pertes de souveraineté qui remettent en cause des éléments fondamentaux du système étatique et de la culture politique turcs. 

« Les Turcs sont face à leur dilemme, écrivait Hugh Pope en 2005 dans Sons of the Conquerors. Même si la Turquie remplissait tous les critères, elle ne voudrait probablement pas rejoindre l'Union, à moins que celle-ci ne soit devenue une organisation purement économique et commerciale. » 

En d'autres termes, si la Turquie devenait membre de l'Union européenne en préservant ce qu'une partie significative de ses dirigeants et de son opinion estime non négociable (un nationalisme non apaisé, la primauté accordée à l'islam sunnite, la turcité, etc.), cette adhésion signifierait que la référence démocratique européenne aurait changé de nature. 

À supposer évidemment que l'Europe n'ait pas déjà changé de nature. Dans son essai Oui à la Turquie (Hachette, 2009), Michel Rocard avait impliqué que la dilution du projet européen rendait « plus facile » l'adhésion de la Turquie. Des contradicteurs lui avaient répondu : « Vous croyez à la Turquie parce que vous ne croyez plus à l'Europe. » 

La « question turque » ne peut se résoudre, en effet, par la formule de l'opt-out (exemption) à l'anglaise ou à la danoise, car elle met au défi le modèle politique post-nationaliste et pluraliste qui sous-tend la construction européenne. 

Or, aujourd'hui en Turquie, celui-ci n'est vraiment compris et surtout accepté que par une élite « laïco-libérale » ou musulmane moderniste, en croissance mais minoritaire. 

La Turquie et l'Union européenne sont ainsi au pied du mur. Toutes deux vont devoir définir clairement les valeurs auxquelles elles estiment ne pas pouvoir déroger. 

On est loin des calculs des stratèges et des hommes d'affaires. On est au cœur des grandes interrogations sur les desseins et le destin de nos sociétés. Et dans ce moment existentiel, la Turquie n'est pas la seule à être sur le gril. 


http://www.lesoir.be/forum/chroniques/2010-03-23/qui-a-peur-de-perdre-la-turquie-760283.shtml
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41778
La révision constitutionnelle enfin dévoilée par le gouvernement

mercredi 24 mars 2010 

Le gouvernement a enfin dévoilée le contenu de la révision constitutionnelle qu’il annonce depuis plusieurs semaines. Celle-ci comporterait 23 amendements qui toucheraient les articles suivants de la Constitution : 10, 20, 23, 41, 53, 69, 74, 84, 94, 125,128, 129, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 156, 159 ainsi que l’article transitoire 15. 

Au-delà de cette énumération fastidieuse, il faut surtout retenir que cœur de la révision projetée vise à lever les blocages juridiques et juridictionnels, qui ont gêné l’AKP dans la conduite de ses réformes depuis 2007, et à rendre plus difficile la dissolution des partis politiques. 

L’amendement le plus important concerne, comme prévu, la modification de la composition du HYSK («Hakimler ve Savcılar Yüksek Kurulu» – Conseil des juges et des procureurs, équivalent du Conseil supérieur de la magistrature en France). 

Le nombre de ses membres passerait de 7 actuellement à 21, et le président de la République obtiendrait le droit de nommer une partie d’entre eux, les autres étant désignés par les différentes instances judiciaires turques selon un dosage complexe. Autre institution juridictionnelle régulièrement sur la sellette, la Cour constitutionnelle n’échappe pas à cette révision. 

Le nombre de ses membres serait également augmenté, passant de 11 à 19, trois étant nommés par le parlement et les autres par le président. Le mandat des juges constitutionnels serait aussi limité à 12 ans, non renouvelables. Enfin, en matière judiciaire, le projet prévoit que les décisions de la Cour de cassation militaire pourront désormais faire l’objet de recours devant la juridiction civile, comme celles du Conseil militaire suprême, le fameux YAŞ («Yüksek Askeri Şûrası») qui épure régulièrement les militaires jugés trop religieux. 

Le gouvernement justifie ces mesures majeures en expliquant que, particulièrement en ce qui concerne le HYSK et la Cour constitutionnelle, la Turquie ne remplirait pas les critères européens requis. Ces mesures doivent être néanmoins rétablies dans le contexte politique des trois dernières années qui a montré que ces deux institutions (réputées favorables au camp laïque et à l’establishment politico-militaire) s’avéraient être les obstacles les plus redoutables à l’action du gouvernement (parce que l’une contrôle de la nomination des juges et que l’autre peut annuler les lois pour inconstitutionnalité). 

L’autre morceau de choix de ce paquet constitutionnel gouvernemental est la réforme de la procédure d’interdiction des partis politiques. La mise en accusation d’un parti aux fins de le faire dissoudre par la Cour constitutionnelle qui relevait jusqu’à présent de la seule initiative du procureur général de la Cour de Cassation (on se souvient à cet égard du rôle qu’a joué le procureur Abdurahman Yalçınkaya dans les procédures engagées contre l’AKP et le DTP) devra désormais recevoir l’aval du parlement. Les sanctions encourues par les formations politiques, leurs responsables et leurs députés seraient par ailleurs allégées. 

À côté de ces amendements, le reste des mesures prévues apparaît comme une sorte d’habillage humanitaire visant à donner une plus ample résonnance à la réforme. Sont ainsi prévus : un renforcement de l’égalité des sexes (avec la possibilité de prendre des mesures de discrimination positive en faveur des femmes), un accroissement de la garantie quant à l’usage fait des données informatiques concernant les personnes, une amélioration de la protection des enfants notamment contre les violences et abus sexuels, la création d’un Ombudsman (médiateur en charge de résoudre les différends entre administration et administrés), un renforcement des droits des fonctionnaires, en particulier une amélioration de leurs droits sociaux. 

Pourtant, les kémalistes voient dans la modification de l’article 10 de la Constitution qui concerne l’égalité des sexes et donc l’égalité devant la loi, une tentative de relance du projet de levée de l’interdiction du voile dans les universités qui avait échoué en 2008 et qui avait concerné le même article. Enfin, un dernier amendement doit être signalé, car il ne passe pas inaperçu et tend même à voler la vedette aux dispositions les plus importantes précédemment mentionnées, il s’agit de la volonté de réviser l’article transitoire 15 de la Constitution, qui a empêché jusqu’à présent de juger les responsables du coup d’Etat de 1980. 

Les principaux partis politiques ont déjà fait connaître leurs réactions. Le CHP a largement critiqué la réforme, le seul amendement trouvant grâce à ces yeux étant celui qui rendrait possible le jugement des responsables du coup d’Etat de 1980. 

Mais il voit dans le souhait du parti gouvernemental d’inclure cette modification, dans un paquet constitutionnel global, un artifice visant à élargir en fait le soutien dont la réforme pourrait disposer. Pour le reste, le parti kémaliste analyse, comme on pouvait s’y attendre, cette réforme constitutionnelle comme une nouvelle offensive de l’AKP contre le camp laïque. Les nationalistes du MHP, pour leur part, déclarent ne pas vouloir soutenir la révision et demande qu’elle soit repoussée après les prochaines législatives. 

Quant aux Kurdes du nouveau BDP («Barış ve Demokrasi Partisi» – Parti pour la Paix et la Démocratie), ils conditionnent leur soutien à une réforme du mode de scrutin pour les élections législatives, et notamment à la suppression de la barre de 10% qui est nécessaire pour avoir une représentation parlementaire. On se souvient que cette disposition a empêché, par le passé, les partis kurdes d’avoir une représentation au parlement, et qu’en 2007, pour contourner cette réglementation, le DTP (dissous en décembre dernier) avait du présenter des candidatures indépendantes. 

Les milieux libéraux ont, pour leur part, assez bien accueilli l’annonce de cette révision constitutionnelle. Le quotidien «Taraf» voit dans chaque amendement prévu un coup salutaire porté à une «Constitution putschiste». Toutefois d’autres souhaiteraient une autre Constitution véritablement civile et plus respectueuse des libertés et des droits politiques. 

Dans une déclaration rendue publique le 22 mars, Baskın Oran, Binnaz Toprak et Halil Berktay, ont notamment plaidé pour la levée du seuil de 10% affectant la représentation parlementaire, pour une plus grande parité entre hommes et femmes, et pour un financement plus juste des partis politiques. 

En revanche, le projet du gouvernement a suscité la colère de la hiérarchie judiciaire, qui y voit une tentative de soumettre les institutions qu’elle contrôle (HYSK, Cour constitutionnelle, Cour de cassation, Conseil d’Etat) aux pouvoirs législatif et exécutif, contrôlés par l’AKP. Les juges appellent en particulier à une discussion du projet article par article, ce qui sera impossible, s’il est soumis à référendum. 

Le gouvernement devrait dans les prochains jours recueillir l’avis des partis présents au parlement et des autres forces politiques représentatives (islamistes du «Saadet Partisi» et centristes du «Demokrat Parti», notamment). À l’issue de ces consultations, le premier ministre (photo) devrait donner sa forme définitive au projet et probablement le soumettre à référendum, sauf s’il s’avérait qu’il recueille un soutien de l’opposition lui permettant d’obtenir au parlement la majorité des deux tiers qui est requise pour modifier la Constitution, ce qui est toutefois peu probable. 

Il est néanmoins prévisible que cette révision constitutionnelle qui, sans être spectaculaire, tend à remettre en cause les équilibres politiques institutionnels existant depuis 2007, ravivera la polarisation politique et relancera les tensions entre le gouvernement et l’establishment laïciste. 

JM

http://www.ovipot.blogspot.com/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41767
Turquie: des juges de haut rang dénoncent la révision constitutionnelle

Romandie News 

ANKARA - Des juges turcs de haut rang ont dénoncé mardi le projet du gouvernement islamo-conservateur de réviser la Constitution turque dans un sens qui, selon eux, mettrait en danger l'indépendance de la justice et la séparation des pouvoirs. 

Les juges du Conseil d'Etat, la plus haute cour administrative de Turquie, ont rejoint d'autres critiques des milieux judiciaires contre des amendements constitutionnels qui rendraient plus difficile l'interdiction d'un parti politique et qui modifieraient les procédures de nomination des magistrats. 

Le projet du gouvernement "touchera à la séparation des pouvoirs et à la structure légale de l'Etat", a déclaré à la télévision Mustafa Birden, le président du Conseil d'Etat. 

Les amendements proposés représentent "un pas en arrière en termes d'indépendance de la justice", a-t-il affirmé. 

Le Parti de la justice et du développement (AKP, issu de la mouvance islamiste), au pouvoir depuis 2002, a entamé lundi des consultations avec l'opposition sur son projet de révision constitutionnelle dévoilé le même jour, qui pourrait engendrer de nouvelles tensions avec le camp laïque. 

Le projet stipule que le parlement, où l'AKP est largement majoritaire, avalise toute dissolution d'un parti politique, compétence qui ne serait plus laissée à la seule Cour constitutionnelle. L'AKP avait échappé de justesse en 2008 à une interdiction pour cause d'activités anti-laïques. 

C'est surtout l'avenir du Conseil supérieur de la magistrature (HSYK), instance chargée de nommer les magistrats, dont les plus élevés dans la hiérarchie sont en conflit ouvert avec le gouvernement, qui est en jeu: certains de ses membres seraient désignés par les députés, selon le projet. 

Lundi, le président de la Cour de cassation Hasan Gerçeker avait déploré au cours d'une conférence de presse "des dispositions qui font reculer l'indépendance des juges et sont en complète contradiction avec le principe de séparation des pouvoirs". 

En présentant le projet, le vice-Premier ministre Cemil Ciçek avait souligné la nécessité de cette révision d'une Constitution héritée du coup d'Etat militaire de 1980, pour aligner la Turquie sur les normes européennes. 

"Il semble difficile d'avancer dans la voie de l'intégration à l'Union européenne avec la Constitution actuelle", a déclaré M. Ciçek, rappelant que l'UE en réclamait la révision. 

L'opposition laïque a aussitôt accusé le gouvernement de vouloir, sous couvert de démocratisation constitutionnelle, faire avancer son objectif secret d'islamiser la société turque. 

Le texte doit être soumis d'ici à la fin du mois au parlement où l'AKP ne dispose pas des 367 voix requises pour faire adopter les amendements. Mais il dispose des 330 voix nécessaires pour la décision de soumettre le projet à un référendum, ce que le gouvernement a déjà affirmé vouloir faire. 

(©AFP / 23 mars 2010 19h33)

http://www.romandie.com/infos/news2/100323183338.ygdyo6s0.asp
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41758
La jeunesse kurde prend le maquis

Monde 20/03/2010 à 00h00 

Reportage 

De plus en plus d’enfants, parfois âgés de 10 ans, quittent la Turquie pour rejoindre la guérilla du PKK en Irak. 

Par RAGIP DURAN Envoyé spécial à Diyarbakir 

«L’ouverture kurde» plusieurs fois promise par le gouvernement islamo-conservateur de Recep Tayyip Erdogan est restée lettre morte. Elle était censée élargir les droits collectifs, notamment sur les plans culturel et politique, de cette population de 13,5 millions de personnes. Mais les violences ont repris dans le sud-est anatolien peuplé en majorité de Kurdes, et les fêtes de Newroz, nouvel an kurde et iranien, risquent d’être marquées par de nouveaux affrontements. 

Depuis des mois, de plus en plus de jeunes partent rejoindre la guérilla. 

«Mon fils a 14 ans. De temps en temps, il participait avec ses camarades de classe aux manifestations dans le centre-ville. Il ne parlait pas beaucoup avec nous. Un soir, il n’est pas rentré à la maison. On était inquiets. Je suis allé voir ses camarades et on m’a informé qu’il était parti avec un groupe d’une trentaine d’autres jeunes», raconte un fonctionnaire de Diyarbakir, la capitale du sud-est de la Turquie. Ce Kurde sympathisant de l’AKP, le parti au pouvoir, s’est alors mis à la recherche de son fils. 

Première étape la ville d’Erbil, capitale du Kurdistan irakien, puis de là, «grâce à des amis», un camp d’entraînement dans les montagnes du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan, en lutte armée contre le pouvoir central depuis 1984 pour les droits des Kurdes). «Il était apparemment bien. Je lui ai dit que j’étais venu pour le ramener à la maison. Il a refusé et a même osé me proposer de joindre le PKK», relate ce quinquagénaire qui, de peur de perdre son emploi, tient à rester anonyme. 

«De plus en plus de jeunes de la région quittent la maison familiale pour "descendre dans le Sud"», renchérit Irfan Aktan, journaliste à Yuksekova, district de Hakkari (dans la région frontalière turco-irano-irakienne) et bastion de la lutte kurde. Ce phénomène sans précédent depuis le milieu des années 90 illustre la nouvelle radicalisation de la jeunesse kurde dans une région encore marquée par les séquelles de la «sale guerre» entre le PKK et l’armée qui a fait plus de 36 000 morts depuis 1984. 

Seul «Dieu». Se nommant «Jeunesse», ils ne reconnaissent aucune autorité politique, ni le PKK ni le parti légal kurde, le BDP (Parti de la paix et de la démocratie, 20 députés sur 550) qui a pris la succession du DTP interdit cet automne. Un peu anarchistes, actifs en centre-ville, ils organisent des attaques armées contre les forces de l’ordre. 

Abdullah Ocalan, le leader du PKK emprisonné depuis 1999 sur une île de la mer de Marmara, est leur seul «dieu». Ils détestent les journalistes et affirment «s’exprimer dans des actions avec cocktails Molotov et non dans les salles de conférence de presse». Plus de 700 enfants sont actuellement jugés devant les tribunaux pour des violences urbaines, dont 200 sont déjà condamnés, selon le ministère de la Justice. 

«La prétendue ouverture kurde de l’AKP s’est transformée en une tragédie où des dizaines de maires et responsables politiques locaux ont été arrêtés avec les menottes. A cela, s’ajoute le désespoir social dans une région en crise», explique Selahattin Demirtas, député de Diyarbakir, avocat et coprésident du BDP, soulignant que «les jeunes de 10 à 15 ans qui savent risquer de très lourdes condamnations pour avoir lancé des pierres aux forces de l’ordre n’ont devant eux qu’un seul avenir : partir pour le Sud», c’est-à-dire le Kurdistan irakien. «Au sud, la culture kurde est libre et l’économie locale en plein boom», explique Seyhmus Diken, conseiller culturel du maire. 

«Bourgeoise». «Nous ne connaissons pas vraiment ces nouveaux jeunes en colère. Leurs familles vivaient auparavant dans les régions rurales et ils sont venus s’installer dans la ville ces dix, quinze dernières années. Ils sont pauvres et sans espoir. Mais ce qui est nouveau, c’est que à peu près la moitié de ceux qui gagnent les montagnes sont d’origine bourgeoise. 

Fils et filles de fonctionnaires ou de commerçants qui vivent dans les quartiers aisés de la ville», analyse Sezgin Tanrikulu, ex-bâtonnier de Diyarbakir, avocat de plusieurs enfants. Désormais, même des gosses encore en primaire partent en groupe rejoindre le PKK. L’organisation n’en est pas toujours ravie. Elle doit alors les prendre en charge dans ses centres de formation, dans les villes du Kurdistan irakien, alors qu’elle préfère des recrues à envoyer directement dans les montagnes. 

Pour tenter d’enrayer le phénomène, les autorités alternent la carotte, avec une nouvelle loi permettant aux mineurs de ne plus être déferrés devant les cours spéciales antiterroristes, et le bâton, par des pressions sur les familles des «meneurs». 

En les menaçant par exemple de leur supprimer la «carte verte» donnant accès aux soins médicaux gratuits. Sans succès. Les départs des jeunes continuent.«Nos enfants sont notre futur. S’ils quittent la région, s’ils quittent la Turquie, la solution pacifique du problème kurde sera encore plus difficile à mettre en œuvre», soupire le fonctionnaire de Diyarbakir dont le fils a rejoint la guérilla : «Il nous appelle de temps en temps, il est content là-bas.» 


http://www.liberation.fr/monde/0101625597-la-jeunesse-kurde-prend-le-maquis
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41770
AKP en consultations sur un projet constitutionnel

Le parti issu de la mouvance islamiste au pouvoir en Turquie a entamé lundi des consultations avec l'opposition sur un projet de révision constitutionnelle, qui pourrait engendrer de nouvelles tensions avec le camp laïque. 

Ses dirigeants ont prévu de rencontrer pendant toute la semaine les partis d'opposition "afin de leur expliquer la nécessité de cette révision" d'une Constitution héritée du coup d'Etat militaire de 1980 pour aligner la Turquie sur les normes européennes, a affirmé le vice-Premier ministre Cemil Ciçek. 

"Il semble difficile d'avancer dans la voie de l'intégration à l'Union européenne avec la Constitution actuelle", a souligné M. Ciçek, rappelant que le bloc européen en réclamait la révision. 

Même si le Parti de la justice et du développement (AKP) est largement majoritaire au Parlement, il a besoin du soutien de l'opposition pour faire passer ces amendements. En cas d'échec au parlement, le gouvernement soumettra sa réforme à référendum. 

La révision prévoit en particulier de changer le mode de nomination des magistrats, alors que la haute magistrature, bastion de la laïcité, est généralement hostile à l'AKP. Elle prévoit aussi des mesures pour rendre plus difficile la dissolution des partis politiques. L'AKP avait échappé de justesse en 2008 à une interdiction pour cause d'activités anti-laïques. 

Le principal parti d'opposition pro-laïque, le Parti républicain du peuple (CHP), a d'ores et déjà dénoncé le projet: "Les inquiétudes de l'AKP d'être un jour dissous et de voir ses cadres jugés sont les principales raisons pour lesquelles ce parti a préparé une telle révision", a indiqué son chef Deniz Baykal. 

Le Parti de l'action nationaliste (MHP, droite) a également refusé de soutenir les changements. 

Le projet a aussi été dénoncé par les représentants de la haute magistrature. 

Le président de la Cour de cassation Hasan Gerçeker a déploré lors d'une conférence de presse "des dispositions qui font reculer l'indépendance des juges et sont en complète contradiction avec le principe de séparation des pouvoirs". 

"Ils se moquent de la haute magistrature", a pour sa part estimé le vice-président du Conseil supérieur de la magistrature Kadir Özbek. Il a estimé que la réforme allait "créer de graves problèmes" au sein de l'institution judiciaire. 

M. Ciçek a défendu le projet en affirmant: "notre objectif n'est pas de renforcer notre pouvoir, mais d'asseoir la souveraineté populaire". 

Le projet prévoit aussi des changements qui ouvrent la voie à un jugement des auteurs du putsch de 1980 et à une amélioration des droits des femmes. 

Il doit être soumis au Parlement d'ici à la fin du mois. (AFP, 22 mars 2010)

http://www.info-turk.be/379.htm#consultations
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41777
Le gouvernement turc ouvre la voie à une réforme de la Constitution attendue par l'Union européenne

LE MONDE | 24.03.10 | 14h42 • Mis à jour le 24.03.10 | 14h42 

Istanbul Correspondance 

Attendue de longue date par la Commission européenne, la réforme de la Constitution turque, héritée de la junte militaire de 1980, était devenue un serpent de mer depuis la réélection du parti islamo-conservateur (AKP) de Recep Tayyip Erdogan, en 2007. Le gouvernement turc a finalement rendu public, lundi 22 mars, un projet de révision de 26 articles destiné à mettre le pays "en conformité avec les normes européennes", selon le vice-premier ministre, Cemil Ciçek. 

"La Turquie ne peut pas avancer. Des changements sont nécessaires", a fait valoir le bras droit de M. Erdogan. Le projet, s'il est adopté par les députés, réduira nettement les possibilités d'intervention des militaires dans la gestion des institutions : le système de nomination du Haut Conseil des juges et des procureurs (HSYK) sera entièrement réformé, se rapprochant des modèles européens. Les possibilités de traduire en justice des soldats en exercice seront étendues et la dissolution des partis politiques ne sera plus possible sans l'assentiment du Parlement. 

L'opposition à l'AKP s'est immédiatement mobilisée. Le leader du parti kémaliste CHP (Parti républicain du peuple), Deniz Baykal, a dénoncé, mardi, une réforme "guidée par la peur d'une fermeture". L'AKP avait frôlé la dissolution, en 2008, après un procès lancé par des magistrats réputés proches de l'armée, qui lui reprochaient d'avoir tenté d'autoriser le port du voile à l'université. 

Tensions avec l'armée 

Les juges du Conseil d'Etat, dont le pouvoir exorbitant est menacé par ce projet, se sont élevés contre les articles qui représenteraient "un pas en arrière pour l'indépendance de la justice", selon le président de la Haute Cour, Mustafa Birden. "Il touchera à la séparation des pouvoirs et à la structure légale de l'Etat", craint-il. 

Cette offensive du gouvernement intervient dans une période de tensions avec l'armée et les institutions judiciaires, qui accusent M. Erdogan de vouloir les mettre au pas. 

Au cours d'une conférence de presse le 13 mars à Istanbul, le ministre de la justice, Sadullah Ergin, s'est pourtant défendu d'un tel objectif. "Ce qui est perçu comme un affrontement entre le gouvernement et la justice est en réalité une résistance aux réformes européennes ", a-t-il assuré. "En Turquie, a-t-il dit, la justice a souvent outrepassé son rôle en créant de nouvelles règles et en empiétant sur le pouvoir du Parlement. Nous essayons d'établir une séparation des pouvoirs, de renforcer l'indépendance de la justice sans esprit partisan." 

De fait, les juges se sont régulièrement érigés en opposants à l'actuel gouvernement et demeurent intouchables selon l'actuelle Constitution turque. Les sept membres du HSYK sont nommés par les présidents des plus hautes cours du pays, ce qui crée "un étroit système de cooptation", selon M. Ergin. Avec la réforme proposée, un tiers des 21 membres du Conseil de la magistrature sera nommé par le Parlement ou par le président de la République, comme c'est le cas dans la plupart des pays européens. Le reste demeurera de la compétence des juges eux-mêmes. 

Mais "il faut s'attendre à voir le camp laïque jeter toutes ses forces dans la bataille pour empêcher cette tentative de réforme et défendre en fait les positions les plus solides qu'il conserve dans le système mis en place, à l'origine, par la Constitution de 1982", estime le juriste Jean Marcou, directeur de l'Observatoire de la vie politique turque. 

Cette révision de la Constitution, qui pourrait également renforcer le droit syndical et autoriser des poursuites contre des responsables du coup d'Etat de 1980, reste un premier pas. Pour entrer en vigueur, elle devra être adoptée par deux tiers des députés, soit 367, mais le parti au pouvoir ne dispose que de 337 sièges. 

En cas d'échec probable devant le Parlement, le gouvernement a annoncé son intention de soumettre la réforme à référendum avant l'été. 

Guillaume Perrier 
Article paru dans l'édition du 25.03.10 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2010/03/24/le-gouvernement-turc-ouvre-la-voie-a-une-reforme-de-la-constitution-attendue-par-l-union-europeenne_1323723_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41798
Sida/sang contaminé: la Turquie lourdement condamnée

Romandie News 

STRASBOURG (Conseil Europe) - La Turquie devra verser 300.000 euros pour dommage matériel et 78.000 euros pour dommage moral aux parents d'un jeune enfant contaminé par le virus du sida lors de transfusions, a décidé mardi la Cour européenne des droits de l'homme. 

Yigit Turhan Oyal, né avant terme en mai 1996, a contracté le virus à la suite de transfusions sanguines pour une hernie inguinale et ombilicale. Il subit depuis un traitement lourd et la CEDH a demandé à Ankara de lui fournir une couverture médicale gratuite et complète pour le restant de ses jours. 

Ses parents, informés de sa contamination seulement 4 mois après la naissance, ont intenté une action au pénal pour négligence médicale. L'action était dirigée contre les médecins, le directeur général de la Croix-Rouge turque à Izmir qui a fourni le sang et le ministre de la Santé. Cette procédure fut arrêtée au motif qu'aucune faute n'était directement imputable à ces personnes. 

Le 19 décembre 1997, les parents intentèrent une action au civil contre la Croix-Rouge et le ministère de la Santé. Les juridictions civiles et administratives jugèrent que la Croix-Rouge avait commis une faute en fournissant du sang contaminé et que le ministère de la Santé devait être tenu pour responsable des négligences de ses agents. Elles allouèrent aux parents une somme pour le préjudice moral subi. 

Mais à la suite de ces jugements, la famille aux revenus modestes se vit retirer une carte spéciale ("carte verte") délivrée par le ministère de la Santé pour leur permettre un accès gratuit aux soins et aux médicaments. 

La famille a alors dû faire appel à des proches pour pouvoir payer les frais médicaux du traitement de leur fils. 

La Cour de Strasbourg a jugé mardi qu'il y avait eu violation de l'article 2 (droit à la vie), de l'article 6 (droit à un procès équitable dans un délai raisonnable) et de l'article 13 (droit à un recours effectif). 

(©AFP / 23 mars 2010 15h44)

http://www.romandie.com/infos/news2/100323144410.ulcnga33.asp
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41759
TURQUIE/LUXEMBOURG

L'info vue par la TRT (1)

Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve.

Visite du ministre d'Etat et négociateur en chef au Luxembourg 

Egemen Bağış a rencontré le Premier ministre luxembourgeois 

Posted 23.03.2010 21:20:49 UTC 

Updated 23.03.2010 21:20:49 UTC 

Le ministre d'Etat et négociateur en chef Egemen Bağış a effectué des prises de contacts au Luxembourg. 

Ayant été reçu par le premier ministre Jean-Claude Juncker, M. Bağış s'est également entretenu avec le ministre des Affaires étrangères et vice-Premier ministre Jean Asselborn. 

Lors du point de presse commun organisé à l'issue de l'entretien avec M. Asselborn, M. Bağış a assuré que le Luxembourg était un pays très important dans le processus d'adhésion de la Turquie à l'UE, rappelant que les négociations d'adhésion avaient commencé dans ce pays le 3 octobre 2005, et a remercié M. Asselborn pour le soutien accordé à la Turquie. 

M. Asselborn a, pour sa part, indiqué que les négociations avec la Turquie avaient commencé avec pour objectif l'adhésion à part entière et après la signature de tous les pays membres. Il a également précisé que le Luxembourg restera fidèle à ce processus. 

S'entretenant avec le président du Parlement luxembourgeois, Laurent Mosar, M. Bağış a également rencontré les membres des commissions parlementaires chargées des affaires étrangères et européennes, la coopération sur la défense et l'immigration. 

http://www.trtfrench.com/trtinternational/fr/newsDetail.aspx?HaberKodu=8a73f76e-a74c-4c45-9dd7-601fa6d2a0b0
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41792
TURQUIE/OCEAN INDIEN

Piraterie: un cargo maltais d'un armateur turc capturé dans l'Océan indien

(AFP) – Il y a 20 heures 

BRUXELLES — Un cargo battant pavillon maltais, avec un équipage turc et ukrainien, a été capturé tôt mardi par des pirates somaliens dans l'océan Indien, à une distance considérable de la Somalie, a-t-on appris auprès du QG de la force navale antipiraterie de l'UE, Atalante. 

"Le Frigia a été capturé par des pirates à 1.000 milles marins à l'est de la côte nord de la Somalie, soit à 400 milles marins de la zone d'opérations normale de la force navale de l'UE", a indiqué à l'AFP le porte-parole d'Atalante, le capitaine de frégate John Harbour. 

La capture du Frigia, qui transportait de l'engrais d'Israël vers la Thaïlande lorsqu'il a émis à 01H37 GMT un signal de détresse, avait d'abord été annoncée par le sous-secrétariat d'Etat turc à la Mer, cité par l'agence de presse Anatolie. 

Le bateau, qui avait à bord 21 membres d'équipage, 19 Turcs et deux Ukrainiens, a confirmé le capitaine Harbour, est propriété d'un armateur turc. 

"Le Frigia a fait demi-tour et se dirige vers l'un des repaires somaliens des pirates. La force navale européenne continuera de suivre l'évolution de la situation", a-t-il précisé. 

Selon l'officier britannique, cette attaque aussi loin des côtes somaliennes est le signe que sous la pression accrue des opérations internationales contre la piraterie, les pirates sont obligés d'élargir encore leur champ d'action. 

"Ces trois à quatre dernières semaines, la force navale de l'UE, de concert avec l'Otan ainsi qu'avec la force maritime combinée (Task force 151 sous commandement américain ndlr), ont démantelé 17 groupes de pirates", a souligné le capitaine Harbour. 

"Face à une telle perturbation de leurs activités, les pirates ont dû une fois de plus s'éloigner de la côte somalienne pour réussir leur coup", a-t-il estimé, notant que l'attaque contre le cargo maltais s'était produite plus près du sous-continent indien que de l'Afrique. 

En 2009, à cause des patrouilles d'une vingtaine de navires de guerre envoyés par de nombreux pays pour sécuriser cette grande route maritime au débouché de la mer Rouge, les pirates avaient déjà étendu leurs activités jusqu'aux abords de l'archipel des Seychelles. 

Copyright © 2010 AFP 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5iw3mbtJL8-Uyzax2jXzw_dMWciZA
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41760
TURQUIE/MER EGEE

La petite guerre froide égéenne et les marchands de canons

mardi 23 mars 2010 

Une nouvelle étude de l'Institut d'études stratégiques suédois «Sipri» a révélé que l'Allemagne a doublé ses exportations d'armements, au cours des cinq dernières années, et qu’elle est devenue le troisième exportateur du monde. À première vue, cette nouvelle ne semble pas mériter de figurer dans ce Blog. 

Mais une analyse plus précise des chiffres fournis par le «Sipri» montre que le succès des groupes d'armement allemands est en réalité fortement lié à la situation existant en Méditerranée orientale. 

Leur premier débouché étant la Turquie, le deuxième, la Grèce, les usines d’armement allemandes profitent directement des tensions toujours persistantes entre les deux voisins égéens. La Grèce, qui dépense plus de 4% de son PIB pour entretenir son armée, gonfle les carnets de commandes des marchands d’armes de l’Allemagne, pays où l'on ne consacre que 1,3% du PIB à la défense nationale. 

La Grèce est donc le membre de l'Union européenne qui devrait se permettre le budget militaire le moins extravagant, et le pays avec le budget militaire le plus extravagant est située sur l'autre rive de la mer Egée. En dépit du rapprochement entre la Grèce et la Turquie, lancé il y a déjà plus de dix ans, les armées de ces deux pays voisins continuent leur guerre froide miniature. 

Les intrusions d'avions de combats dans l'espace aérien du voisin constituent un aspect des relations turco-grecques aussi régulier que lourd. Loin de n’être que des combats de coqs, ces provocations et incidents mutuels ont déjà coûté la vie de nombreux pilotes. Mais la vraie confrontation entre les deux pays se situe en réalité sur le marché des armes, où les Forces armées turques s'approvisionnent à volonté, et sans contrôle ou presque de leurs autorités civiles, pour bénéficier des systèmes d'armements les plus modernes actuellement disponibles, de préférence des systèmes allemands. Dans cette course égéenne aux armements, la Grèce ne peut que suivre… 

Il y a peu d'espoir que cette situation change, tant que l'armée turque conserve la haute main sur son «budget national propre», ce qui lui permet de poursuivre une stratégie d'armement quasiment indépendante de la politique étrangère de son gouvernement. Il est ainsi surprenant de voir que la marine turque équipe ses ports égéens de péniches de débarquement, alors même que la diplomatie turque poursuit une politique de bon voisinage avec la Grèce. Il est vrai que, sous la pression de l'Union européenne, des pas tendant à un meilleur contrôle du budget militaire turc, par les autorités civils, ont été faits. Mais ils doivent être encore confirmés. 

Toutefois, quand on observe la situation des commandes d’armement en mer Egée, on perçoit certaines des réactions allemandes à la situation financière grecque d’une tout autre façon. Rappelons récemment que des responsables conservateurs allemands ont conseillé à la Grèce de vendre ses îles inhabitées appartenant au domaine étatique, pour rééquilibrer son budget national. 

Est-ce que ces hommes politiques bien inspirés ont donné ce conseil à la Grèce dans l'espoir qu’elle puisse continuer à acheter des armes à l’Allemagne pour protéger les îles restantes ? La réponse à cette question humoristique est bien sûr négative, ces responsables politiques n'ayant certainement pensé ni à la Grèce, ni à la Turquie, ni aux groupes d'armement allemands, mais uniquement à leur électorat. Pourtant, on peut trouver ces propos surprenants quand on sait qu’ils viennent de milieux proches d’entreprises qui tirent en fait profit du conflit égéen. 

La surprise est encore plus grande quand on se souvient que les forces politiques auxquelles appartiennent ces hommes politiques s'opposent farouchement à toute perspective d'adhésion à l'Union européenne pour la Turquie. L'idée qu'il pourrait y avoir un lien entre ces trois phénomènes (dépenses militaires massives grecques, maintien de la Turquie hors de l'Europe, et endettement grec) ne semble pas les avoir effleurés. Dommage ! 

Johannes Bauer

http://www.ovipot.blogspot.com/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41765
TURQUIE/ISRAEL

La série TV qui exaspère Israël

Une série télévisée turque qui a provoqué la colère d’Israël, Ayrilik (Séparation), a été vendue à des chaînes arabes qui commenceront à la diffuser à partir de samedi, a annoncé vendredi à l’AFP un responsable de la société qui produit le feuilleton. 

Treize épisodes du feuilleton, ont été vendus à la chaîne MBCF1 du groupe MBC, une compagnie de télévision panarabe saoudienne, et à la télévision de Dubaï, a précisé au téléphone d’Istanbul Zafer Kaya Okay, directeur artistique de Cagla Productions. La chaîne saoudienne a prévu de diffuser la série dès samedi et celle de Dubaï, “très intéressée dès le début par le projet”, dans un avenir proche, a souligné Zafar Kaya Okay. 

Israël avait protesté en octobre contre la diffusion de la série sur la chaîne de télévision publique turque (TRT), dénonçant une “incitation à la haine anti-israélienne”. Elle montre notamment des soldats israéliens en train d’abattre froidement un nouveau-né dans les bras de son père, ou de procéder à des exécutions sommaires. 

Le producteur consacre 13 épisodes à plusieurs conflits qui intéressent les Turcs, notamment celui du Proche-Orient, la Tchétchènie ou la guerre azéro-arménienne. La Turquie, pays musulman mais laïque, a longtemps fait figure d’allié régional d’Israël. Mais leurs relations se sont dégradées après l’offensive israélienne à Gaza, vivement critiquée par le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. 

Un autre feuilleton turc, “La vallée des loups”, avait provoqué une nouvelle crise entre les deux pays au début de l’année. L’ambassadeur de Turquie en Israël avait été humilié par le ministre adjoint israélien aux Affaires étrangères, Danny Ayalon, qui voulait protester contre la série jugée anti-israélienne et antisémite. La Turquie, qui avait menacé de rappeler son ambassadeur, avait finalement obtenu des excuses d’Israël. 

AFP

http://teleobs.nouvelobs.com/rubriques/teles-du-monde/articles/la-serie-tv-qui-exaspere-israel?xtor=RSS-2
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41776
SHOAH

À qui «appartient» le résistant Jan Karski?

Publié le 23 mars 2010 à 07h47 | Mis à jour le 23 mars 2010 à 08h00 

Marc Thibodeau 
La Presse 

(Paris) Le résistant polonais Jan Karski a rencontré le président Franklin Delano Roosevelt, en 1943. Quelles pensées l'habitaient lorsqu'il a témoigné de l'horreur des camps de concentration? L'imagination de l'écrivain français Yannick Haenel, qui a fait de Karski le personnage central de sa dernière oeuvre, est l'objet d'une polémique sur la liberté des auteurs de fiction, explique notre correspondant. 

Un écrivain peut-il mettre en scène nommément un personnage historique et lui attribuer, pour alimenter une thèse controversée, des réflexions qu'il n'a jamais exprimées? 

La question se trouve au coeur d'une violente polémique suscitée par le «roman» à succès de l'auteur français Yannick Haenel sur le résistant polonais Jan Karski, de son vrai nom Jan Kozielewski, mort en 2000. 

L'ouvrage à succès retrace les actions de cet officier catholique chargé par des leaders juifs, au coeur de la Seconde Guerre mondiale, d'alerter les pays alliés sur la tragique situation de leur peuple. 

Après avoir visité clandestinement le ghetto de Varsovie et un camp de concentration pour donner plus de force à son témoignage, Karski, qui est agent de liaison entre la Résistance polonaise et le gouvernement en exil du pays, réussit à se rendre à Londres, où il témoigne. Il se rend ensuite aux États-Unis et rencontre le président Roosevelt, en 1943. 

Le livre présente, dans sa première partie, une description du témoignage qu'a fait Karski au réalisateur Claude Lanzmann dans le film Shoah. Il reprend, dans la seconde partie, les grandes lignes d'un récit écrit par le résistant lui-même en 1944. Seule la partie finale, dans laquelle Yannick Haenel recrée la scène de la rencontre avec Roosevelt ainsi que les interrogations et angoisses du messager, est réellement fictive et présentée comme telle. 

«Culot idéologique» 

La première salve contre l'ouvrage est venue de Lanzmann dans la revue Marianne à la fin de l'automne. En plus de plagier son film dans la première partie, le réalisateur accuse l'écrivain de présenter, sous le couvert de la fiction, un portrait trompeur du résistant pour accuser les pays alliés d'indifférence face à la question juive. 

«Yannick Haenel se glisse dans la peau et, croit-il, l'âme de Karski, changeant d'emblée celui-ci en un pleurnichard et véhément procureur, qui met le monde entier en accusation pour n'avoir pas sauvé les juifs, personnage si absolument éloigné du Karski réel que l'indignation chez moi se combine maintenant à la honte d'être resté si longtemps silencieux», écrit-il. 

Le réalisateur s'insurge particulièrement contre la recréation, par l'écrivain, de la rencontre entre Karski et le président américain, au cours de laquelle ce dernier semble totalement indifférent au sort des juifs, préférant lorgner les jambes d'une secrétaire plutôt que de prêter une oreille attentive au messager. 

«On reste stupéfait devant un tel culot idéologique, une telle désinvolture, une telle faiblesse d'intelligence», écrit Lanzmann. 

À qui appartient Karski? 

Yannick Haenel, dans un registre aussi cinglant, rétorque que le réalisateur défend une idée «complètement archaïque» de la fiction, qui a, selon lui, un rôle crucial à jouer dans la transmission de la mémoire de la Shoah. 

Il reproche à Lanzmann de se prendre pour le «propriétaire» de Jan Karski. «La littérature est un espace libre où la «vérité» n'existe pas, où les incertitudes, les ambiguïtés, les métamorphoses tissent un univers dont le sens n'est jamais fermé», insiste-t-il. 

Le réalisateur est revenu à la charge la semaine dernière avec un nouveau documentaire, Le rapport Karski, qui présente des extraits tournés avec le résistant que ne contient pas le film Shoah. 

Ils indiquent, selon lui, que Roosevelt n'était pas indifférent au sort des juifs et que Karski lui-même n'a mentionné leur situation qu'à la toute fin de son intervention parce que le «problème-clé» pour lui était la Pologne. 

http://www.cyberpresse.ca/international/201003/23/01-4263309-a-qui-appartient-le-resistant-jan-karski.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41763
FRANCE/SOUDAN

Paris invite le Soudan au sommet France-Afrique, mais pas Bachir

Publié le 22/03/2010 à 13:23 Reuters 

Nicolas Sarkozy a invité le Soudan au prochain sommet France-Afrique prévu fin mai à Nice tout en demandant au président Omar Hassan al Bachir, qui fait l'objet d'un mandat d'arrêt international, de ne pas venir et de désigner un représentant. 

"Le président a bien envoyé une lettre à Omar Hassan al Bachir pour l'inviter à désigner la personnalité qui représentera le Soudan au sommet France-Afrique", a-t-on déclaré lundi à l'Elysée. 

La présidence réagissait à une information de l'agence de presse soudanaise indiquant que le président soudanais a reçu dimanche un message de Nicolas Sarkozy le remerciant pour les efforts déployés en vue de la libération d'un otage français et invitant le Soudan au sommet de Nice. 

Prévu à l'origine en février à Charm-el-Cheikh, en Egypte, ce sommet a été reporté et transféré à Nice d'un commun accord avec le pays hôte, Paris ayant refusé la présence, souhaitée par Le Caire, du président soudanais. 

Ce dernier a été inculpé de crimes de guerre au Darfour par la Cour pénale internationale, qui a délivré un mandat d'arrêt international à son encontre. 

Le message de Nicolas Sarkozy fait suite à la libération, la semaine passée, d'un employé de la Croix-Rouge enlevé au Darfour, dans l'ouest du Soudan, après 147 jours de captivité. 

Deux employés français d'une ONG enlevés en République centrafricaine mais détenus semble-t-il au Darfour avaient été libérés quelques jours plus tôt. 

Yann Le Guernigou, édité par Yves Clarisse 

http://www.lepoint.fr/actualites-monde/2010-03-22/paris-invite-le-soudan-au-sommet-france-afrique-mais-pas-bachir/924/0/436254
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41791
Darfour: Kouchner critique "l'entêtement" d'un chef rebelle hébergé en France

(AFP) – Il y a 3 heures 

PARIS — Le chef de la diplomatie française Bernard Kouchner a dénoncé mercredi "l'entêtement" d'Abdelwahid Nour, chef d'un important groupe rebelle darfouri qui réside en France, à refuser de se rallier au processus de paix au Darfour, région de l'ouest du Soudan. 

M. Kouchner rappelle, dans une tribune au quotidien Libération où il évoque son action de ministre dans les crises et le droit international humanitaire, que la France a apporté son soutien au processus de Doha. 

A Doha, Khartoum a signé le 18 mars un accord-cadre de paix avec le Mouvement justice et égalité (MLJ), une faction rebelle minoritaire du Darfour. Un autre accord avait été conclu en février avec un important groupe rebelle, le Mouvement pour la justice et l'égalité (JEM). Mais une autre formation importante, l'Armée de libération du Soudan (SLA) d'Abdelwahid Nour refuse de se joindre à ce processus. 

"Depuis trois ans, le chef rebelle Abdelwahid Nour, à qui nous avons offert l'hospitalité, refuse de participer à ce processus. Personne ne comprend son entêtement et son isolement croissant constitue une obstacle", observe le ministre. 

"J'ai exposé récemment à ses principaux soutiens en France, (les philosophes) Bernard-Henri Levy et André Glucksmann, les raisons pour lesquelles cette situation ne pouvait plus durer", poursuit-il avant d'estimer que "ceux qui le (Abdelwahid Nour) soutiennent se trompent de combat et peut-être d'homme". 

La France a appelé à plusieurs reprises tous les mouvements divisés du Darfour à "surmonter leurs clivages" et à rejoindre le processus de paix. 

Le Darfour, vaste région de l'ouest du Soudan, est en proie depuis 2003 à un conflit meurtrier opposant des mouvements rebelles aux forces armées soudanaises appuyées par des milices locales. 

A la faveur d'un apaisement dans les relations entre le Tchad - longtemps accusé d'aider les rebelles darfouri - et le Soudan, la France a réussi en quelques semaines à obtenir la libération de ses quatre otages prisonniers de groupes rebelles au Darfour. 

Soucieux de réchauffer les relations avec Khartoum, le président Nicolas Sarkozy a invité son homologue soudanais à désigner son représentant au sommet France-Afrique prévu fin mai à Nice - où la présence du président Omar el-Béchir, accusé de crimes de guerre par le procureur de la Cour pénale internationale, n'est pas souhaitée. 

Copyright © 2010 AFP 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5jNrTo8wyLsv2tyzM2tRL4DWvq0uw
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41797
ONU/DARFOUR

Darfour : des Casques bleus soutiennent le projet de construction d'une école

Mise à jour 24.03.2010 09h38 

Des Casques bleus de l'ONU, dans le cadre de la mission conjointe ONU-Union africaine au Darfour (UNAMID), ont soutenu la construction d'une école locale avec une large livraison d'eau, ressource précieuse dans la région ravagée par les conflits, ont annoncé lundi des responsables onusiens. 

Le convoi militaire de l'UNAMID, escortant un camion citerne, a gagné le village de Harari Naria, à 42 km au nord d'El Fasher, le chef-lieu de l'Etat du Darfour-Nord, afin d'offrir 10.000 litres d'eau pour la construction d'une école, ont annoncé ces responsables. 

Cela s'inscrit dans le cadre des efforts de l'UNAMID pour fournir une aide logistique au programme "Désarmement, démobilisation et réintégration" (DDR) du gouvernement, selon la même source. 

"Il s'agit d'une étape importante afin d'offrir aux enfants les instruments dont ils ont besoin pour un meilleur avenir", a de son côté déclaré, Mohamed Ahmad Ada, un chef communal et ancien combattant. 

Quelque 35 anciens combattants de Harari Naria ont déposé les armes et ont été réintégrés dans la socitété civile. 

Source: xinhua

http://french.peopledaily.com.cn/International/6928584.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41779
GENOCIDE CAMBODGIEN

Cambodge: mémorial pour les reporters

AFP 
21/03/2010 | Mise à jour : 08:10 

Le Cambodge va ériger un monument en mémoire aux journalistes tués pendant la guerre qui a précédé l'arrivée au pouvoir du régime des Khmers rouges, entre 1970 et 1975, a-t-on appris de sources officielles. 

Une cérémonie d'inauguration sera organisée le mois prochain lors du 35e anniversaire de la victoire des Khmers rouges avec notamment une rencontre des correspondants de presse qui ont couvert le conflit, du 20 au 23 avril. Le monument rendra hommage aux correspondants étrangers et photojournalistes tués (...) et leur permettra de visiter le Cambodge avec leurs familles", a indiqué Khieu Kanharith, porte-parole du gouvernement. 

Au moins 37 journalistes ont été tués ou ont disparu durant le conflit sanglant qui a opposé l'armée du régime de Lon Nol, soutenu par les Etats-Unis, et la guérilla ultra-communiste khmer rouge. 

Les victimes étaient de nationalités cambodgienne, japonaise, française, américaine, suisse, allemande, autrichienne, indienne, laotienne et australienne, a-t-il ajouté. 
Au total, jusqu'à 2 millions de personnes, soit un quart de la population du Cambodge de l'époque, sont mortes sous la torture, d'épuisement ou de malnutrition pendant le régime khmer rouge, entre 1975 et 1979. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2010/03/21/97001-20100321FILWWW00012-cambodge-memorial-pour-les-reporters.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41795
GENOCIDE DES TUTSI

Nota CVAN : Nous ne commentons pas les informations de la presse francophone que nous relayons sur notre site. Lorsqu'ils traitent du génocide des Tutsi, certains journalistes utilisent le terme simplificateur de "génocide rwandais". Or, l'expression "génocide rwandais" réhabilite le négationnisme et son double génocide (celui des Tutsi par les Hutu et des Hutu par les Tutsi). C'est aussi la thèse des autres négationnistes qui justifient le crime des Jeunes-Turcs contre le peuple arménien par des crimes d'Arméniens contre des Turcs. Le négationnisme se combat par la rigueur des mots d'histoire. Au lecteur d'avoir cet avertissement en mémoire, pour mieux analyser les articles de notre Revue de Presse. En revanche, nous remercions les journalistes qui mettent en pratique la rigueur nécessaire à ces thématiques sensibles.

Rwanda: une dirigeante de l'opposition empêchée de sortir du pays, et non arrêtée

(AFP) – Il y a 13 heures 

KIGALI — Une dirigeante de l'opposante rwandaise, Victoire Ingabire, a été empêchée de quitter le pays alors qu'elle prenait l'avion à l'aéroport de Kigali, a indiqué à l'AFP le porte-parole de la police rwandaise, démentant son arrestation annoncée auparavant par Radio Rwanda. 

"La police a demandé à Mme Ingabire de ne pas quitter le territoire car elle doit répondre à une convocation de la police demain matin", a déclaré à l'AFP le porte-parole de la police rwandaise, Eric Kayiranga. 

"Mme Ingabire n'a pas été arrêtée, elle est libre de ses mouvements", a souligné M. Kayiranga. 

Dans son journal du soir en langue rwandaise, Radio Rwanda avait annoncé l'arrestation par "les services de sécurité" de Victoire Ingabire "alors qu'elle tentait de fuir le pays" 

Mme Ingabire "a été empêchée de prendre l'avion" alors qu'elle s'apprêtait à embarquer à l'aéroport de Kigali, a corrigé par la suite Radio Rwanda, dans ses journaux en anglais et en français. 

"La police lui a demandé de ne pas prendre l'avion car il y encore des questions auquelles elle doit répondre", selon Radio Rwanda. 

Le jour même de son retour au pays, le 16 janvier, l?opposante avait demandé, après avoir déposé des gerbes de fleurs à un mémorial du génocide contre les Tutsi à Kigali, que les auteurs de crimes commis contre les Hutu en 1994 soient également jugés. 

Le régime rwandais accuse depuis lors Mme Ingabire, une Hutu, d'avoir nié, par de tels propos, la réalité du génocide de 1994, au cours duquel au moins 800.000 personnes selon l'ONU, en majorité Tutsi, avaient été tuées. 

Elle a été interrogée à plusieurs reprises par la police. L'un de ses collaborateurs, Joseph Ntawangundi, avec lequel elle était rentrée d'exil, a été interpellé en février, en exécution d'un jugement par contumace rendu en 2007 par un tribunal gacaca (populaire) pour son implication dans le génocide. 

Mme Ingabire est la présidente des Forces démocratiques unifiées (FDU), un parti créé en exil et pas encore enregistré par les autorités rwandaises. 
Elle a été désignée par sa formation comme candidate à la présidentielle d'août prochain et avait annoncé à plusieurs reprises son intention de participer au scrutin. 

Ces dernières semaines, les FDU avaient dénoncé "un nombre croissant de menaces, d'agressions et de harcèlements subis par l'opposition à l'approche de la présidentielle". 

Ce parti avait également accusé les autorités rwandaises de bloquer délibérément son enregistrement, afin d'empêcher la participation de Mme Ingabire à l'élection. 

Début février, l'organisation américaine de défense des droits de l'Homme Human Rights Watch s'était inquiétée du "nombre croissant de menaces, d'agressions et d'actes de harcèlement" contre "les membres des partis de l'opposition". 

Le président sortant Paul Kagame, dont le Front patriotique rwandais (FPR, ex-rébellion) avait mis fin en 1994 au génocide, doit participer à la présidentielle prévue en août. Il avait été élu président du pays en 2003 lors de la première élection présidentielle post-génocide. 

Copyright © 2010 AFP

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5iaNFor91iIxbQT2Z20mh8HfhwBzQ
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L'Italie accueille un prêtre catholique acquitté par le TPIR

23/03/2010 13:34 
ARUSHA, 23 mars 2010 (AFP) 

Un prêtre rwandais, acquitté par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) faute de preuve de son implication dans le génocide de 1994 dans son pays, a été accueilli mardi matin en Italie, où il va exercer son activité, a-t-on appris mardi auprès du TPIR. 

"A la suite de fructueuses tractations diplomatiques entre le TPIR et l'ambassade d'Italie en Tanzanie, le père Hormisdas Nsengimana a été autorisé à se rendre en Italie où il est arrivé ce matin en compagnie de son avocat (français) Emmanuel Altit", a indiqué à l'AFP le porte-parole du tribunal, Roland Amoussouga. 

Le prêtre était en 1994 directeur du Collège Christ-Roi de Nyanza (sud), une des écoles secondaires les plus anciennes et les plus prestigieuses du Rwanda. 

"Le père Nsengimana devrait participer aux activités pastorales des prêtres d'une paroisse du nord de l'Italie", a précisé le porte-parole du TPIR. 

L'abbé Hormisdas Nsengimana, qui était poursuivi pour génocide, assassinats et extermination, avait été acquitté le 17 novembre 2009. 

Il était accusé d'avoir supervisé, à l'époque du génocide de 1994, les tueries de Tutsi dans le collège qu'il dirigeait et dans les environs. 

Il est l'un des quatre prêtres catholiques qui ont été mis en accusation par le TPIR. 

Athanase Seromba, ancien vicaire de la paroisse de Nyange, dans l'ouest du Rwanda, a vu sa peine augmenter de 15 ans à la prison à vie lors de son procès en appel. 

L'ancien aumônier militaire Emmanuel Rukundo a été condamné à 25 ans de prison en février 2009. 

Enfin, la France s'est engagée devant le TPIR à poursuivre devant ses propres juridictions Wenceslas Munyeshyaka, ancien curé de la paroisse de la Sainte-Famille, à Kigali, interpellé en 2007 en France. 

http://www.la-croix.com/afp.static/pages/100323123219.t7vxiinc.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=41773
ARTICLES EN ANGLAIS

The Exodus - Part II?

BURAK BEKDIL

Thursday, March 18, 2010

“The killings of Uighur Turks by the Chinese police during demonstrations constitute genocide. I use this term intentionally.” (Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan, July 2009)

“I went to Darfur myself and saw no genocide there. Muslims don’t commit genocide.” (Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan, November 2009)

“Politicians cannot decide on genocides. This is the duty of historians.” (Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan, March 2010)

This concise compilation of three statements on three different dates within a span of eight months has been brought to the public’s attention by Cem Toker, leader of the Liberal Democratic Party, or LDP. Put in chronological sequence, the three remarks unmistakably summarize Mr. Erdoğan’s mindset on genocide.

When combined, the three statements allow us to safely conclude, on the prime minister’s behalf, that: 1) Politicians other than Mr. Erdoğan himself should not make judgments about genocide, a crime Muslims don’t commit but others – non-Muslim Chinese, for instance – do; 2) The deaths of hundreds of thousands of Armenians cannot amount to genocide, but the deaths of less than a hundred Uighur Turks can; and 3) Genocide is something visiting dignitaries can “see,” and if they don’t see it, a genocide did not take place.

How convincing this mental calculus can be is a question we had better leave to the reader’s judgment.

More alarmingly, what Mr. Erdoğan and his foreign minister, Ahmet Davutoğlu, are trying to “market” in a nice gift wrapping that reads “Turkey: A regional power” is becoming what it is privately: a regional bully.

Almost a century after the mass deportation of Armenians from Ottoman Turkey, a Turkish leader is talking about a second mass deportation of Armenians, this time from Turkish Turkey. The Western press agrees that Mr. Erdoğan’s threat to expel thousands of illegal Armenian immigrants in retaliation to American and Swedish lawmakers’ recognition of the Armenian “genocide” amounts to racism.

Your taxi driver, or the owner of the shop on the corner, could have made such insane proposals and you would smile back and tell him it would not be nice if we made “Exodus II” in the 21st century. In 10 minutes time, you might forget what your taxi driver or the shop owner had suggested, but it makes a difference if it is your prime minister threatening Armenian immigrants with mass deportation – not because of something they did wrong, but because foreign lawmakers had passed resolutions.

In reality, how could Turkey deport 100,000 illegal Armenian immigrants? Would the police launch a collective Armenian-hunt throughout the country? Stop every illegal immigrant, raid their homes? You are illegal here. Yes, sir. What’s your nationality? Georgian, sir. Good, you can go. How about you? I am Armenian, sir. Ha ha, got you! You are under arrest!

Of course, some cabinet minister, some advisor, some party bigwig must be sitting on his desk by now, trying to find the diplomatic language to “correct the prime minister” and to tell us that “Mr. Prime Minister’s remarks were misunderstood.” Similarly, the army of pro-Erdoğan columnists must be pondering how to pen articles in defense of our liberal prime minister who would never think of such a racist act. Here are a few proposals to help our colleagues:

They can claim that Mr. Erdoğan threatened to expel the Armenian immigrants because he was under pressure from the fascist generals to do so. They can also claim that what the prime minister said was really meant not as a threat to expel the Armenians but as a way to illustrate to the world how hospitable we Turks are, especially Islamist Turks. Would the secular Turks tolerate 100,000 illegal immigrants? God forbid, they would have executed the Armenians had they been in power!

A note to the prime minister’s advisors: Quickly organize an “Armenian immigrant initiative.” Organize a fancy gathering. Let the prime minister speak to them, embrace them and shower them with precious gifts. Tell them they are our dearest guests. The Armenians smile, cheer for the prime minister, thundering applause, curtains down. Make sure there is plenty of local and foreign press coverage. And, presto, our liberal, warm-hearted, tolerant prime minister is back!

But, just in case, poor Armenian immigrants should better start praying that some new distant foreign parliament does not join the 20 or so others already in genocide recognition these days. Or they should start practicing to pose as Georgians if they come under police interrogation.

© 2009 Hurriyet Daily News 

www.hurriyetdailynews.com/n.php?n=the-exodus-8211-part-ii-2010-03-18
Turkey Says Azeri Gas Talks Stumble Over Armenia

BAKU (Reuters)–Talks between Turkey and Azerbaijan over securing gas for Europe have stalled due to disagreements over Turkey’s attempts to normalize relations with Armenia, Turkey said on Tuesday.

The talks over gas supplies from Azerbaijan’s Shah Deniz II gas project are crucial to help fill the European Union-backed Nabucco pipeline project, which aims to reduce Europe’s dependence on Russian gas.

But Turkey’s attempts to normalize relations with Armenia have angered fellow Azerbaijan. “We have not talked with the Azeris for between a month and a month and a half, the fundamental issue here is politics,” said Energy Minister Taner Yildiz, speaking at a news conference.

Yildiz said it was unclear whether a previous offer to transit the Azeri gas to Europe at below market prices had been accepted.

Turkey signed protocols late last year with Armenia to establish diplomatic relations and reopen their frontier, overcoming a century of hostility stemming from Ottoman Turkey’s Genocide of more than 1.5 million Armenians under the guise of World War I.

The Turkish-Armenian peace moves however have come to a standstill with Turkey demanding that Armenia accept a series of preconditions before the Turkish parliament can ratify the agreements.

Turkey closed its border with Armenia in 1993 in a move of solidarity with Azerbaijan during the conflict over the disputed Nagorno-Karabakh region.

http://www.asbarez.com/78550/turkey-says-azeri-gas-talks-stumble-over-armenia/
Official Documents Confirm Major Criminal Investigations of Turkish Operatives in Chicago

Newly Released FBI Documents Support Explosive Claims by Former FBI Translator Sibel Edmonds

From BoilingFrogPosts.com

Recently released FBI documents prove the existence of highly sensitive National Security and criminal investigations of “Turkish Activities” in Chicago prior to September 11, 2001. These documents add further support to many of the allegations that former FBI translator Sibel Edmonds has claimed, in public and in Congress, since 2002. The documents were released under a Freedom of Information Act (FOIA) request into an organization called the Turkish American Cultural Alliance (TACA), an organization repeatedly named by Ms. Edmonds as being complicit in the crimes that she became aware of when she was a translator at the FBI.

The documents released under FOIA are almost completely redacted, but they do support many of Edmonds’ claims, including:

There were a number of very serious FBI investigations into “Turkish activity in Chicago” involving a number of targets, including TACA

These investigations were related to “National Security” among other things.

These investigations were regarded as so sensitive that no files were to be uploaded to FBI’s computer system.

Congressional corruption was involved.

The FBI repeatedly conducted actual “physical surveillance” against Turkish and American targets.

Some of these investigations were shut down in 2001.

The documents comprise primarily of internal FBI ECs (Electronic Communications) between FBI offices. Most of the ECs are titled “Turkish American Cultural Association” although one from Feb 2000 is titled “Turkish Investigations in Chicago” which indicates that there were at least seven different pending investigations into Turkish activity in Chicago, and another later document from July 2001 indicates that there were at least ten investigations into TACA alone.

The earliest document is a November 1999 EC from the FBI’s National Security Division (NS-2D) to FBI field offices in Chicago, Washington DC, Los Angeles and New York (although there is a referenceto a September 1999 EC from NSD.) The timing is significant. In an article in The American Conservative by Phil Giraldi, Ms. Edmonds notes that although there were investigations into Turkish activity dating back to 1996, most of that activity was being monitored by Counter-Intelligence based on FISA warrants because the main targets were foreigners, however in 1999 investigations were opened into ‘US Persons‘ and “they wiretapped the congressmen directly.”

The FBI was obviously concerned about ‘campaign donations’ being paid to Congressional Representatives by these groups. Ms. Edmonds has repeatedly referred to certain groups making “different kinds of campaign contributions – legal and illegal, declared and undeclared” to various congressional members. Two days after an EC from the National Security Division, Chicago reviewed the Federal Electoral Commission (FEC) database which contains details of donations to congressional campaigns. Chicago was apparently interested in donations made by “three individuals who attended the meeting at TACA.”

The FBI was also interested in the leadership of TACA. One EC notes that TACA held elections in 2000 and provides a list of all the newly elected officials. The EC states “Most pertinent to the above investigations was the fact that REDACTED had been REDACTED.” We know that Mehmet Celebi was elected President of TACA at that meeting. Ms. Edmonds has previously referred to Celebi as a key player in the Turkish mafia in the US, noting that the Celebi family is involved in arms and heroin trafficking. Celebi was also Vice-President of the Assembly of Turkish-American Associations (ATAA), another organization named by Ms. Edmonds and others as being involved in various criminal activities.

In 2008, Celebi briefly received some attention when he was key fundraiser for Hillary Clinton, and was nominated as one of Clinton’s Chicago delegates to the 2008 Democratic National Convention. He was eventually kicked out of the Clinton campaign because of the scrutiny.

At the time, Ms. Edmonds said:

“In 2005, Vanity Fair reported that Dennis Hastert had been bribed by Turkish interests. If people want to investigate this further they should FOIA the FBI’s Chicago Field Office for information regarding Mehmet Celebi going back to 1997. If the FBI is honest, there will be boxes and boxes of files responsive to these FOIA requests.“

Famed whistleblower Daniel Ellsberg once said that “Sibel says that suitcases of cash have been delivered to the Speaker of the House, Dennis Hastert, at his home, near Chicago, from Turkish sources, knowing that a lot of that is drug money.”

The aforementioned Vanity Fair article, apparently trying to dodge some potential legal liability, suggested that “the reported content of the Chicago wiretaps may well have been sheer bravado, and there is no evidence that any payment was ever made to Hastert,” however a July 2001 EC regarding the “Statistical Accomplishments” of the TACA case notes that there were thirteen separate instances of actual ‘Physical Surveillance’ in the TACA case alone, suggesting that the FBI may very well have first-hand evidence of some of these crimes.

One fascinating feature of many of these documents is that many of them ominously warn about the sensitivity of the investigation. A typical warning reads:

“Extreme caution must be exercised in the handling of sensitive information contained within. No material pertaining to this investigation is to be computer uploaded. Information concerning this REDACTED investigation is not to be shared with CID (Criminal Investigation Division) absent FBIHQ/DOJ concurrence.“

Ms. Edmonds has often stated that these investigations into illegal Turkish activity were shut down by the White House and State Department in 2001 and 2002, but that the FBI Chicago Office fought to keep them open. Two of the ten cases related to TACA were officially closed by Chicago in July 2001, however even the documents relating to these ‘closed’ cases still warned that the information required ‘extreme caution’ and were not to be uploaded or shared with CID.

Asked to comment on these new documents, Ms. Edmonds replied:

“Finally! I’ve been saying this for years, and now we finally have documented proof from the FBI of this Turkish criminal activity based in Chicago.

This is fantastic, but even this is only the tip of the iceberg. The main question is this: Why has the White House and the State Dept been so determined to shut these investigations down? They shut down these investigations at the FBI, they shut me down with the State Secrets Privilege.

What are they hiding? Chicago was the center of it all, Chicago was the center of the foreign espionage activity, and the center for money laundering, and also a major heroin distribution center. Celebi was a key player, but Dennis Hastert, Mayor Daley, Robert Creamer and other US officials also helped facilitate these activities. When will we see some accountability?“

That is the ultimate question. We now have even more evidence of these crimes – but there is still no sign of any accountability. What will it take?

http://www.asbarez.com/78559/official-documents-confirm-major-criminal-investigations-of-turkish-operatives-in-chicago/
Spain’s Government Seeking to Block Genocide Bill

MADRID—Spain’s government is working to torpedo efforts by its legislature to pass a resolution recognizing the Armenian Genocide, reported the Spanish ABC newspaper.

ABC reported Tuesday that Spanish Foreign Minister Miguel Angel Moratinos contacted the leader of the Congress of Deputies, Jose Bono, requesting he work to stonewall the resolution.

According to the daily, the government argued that Genocide recognition would provoke a negative response from Ankara, which it considers to a key NATO ally.

The Catalonian Parliament has already passed a bill recognizing the Armenian Genocide and the Spanish government is worried that Madrid may be next

Turkey has been on edge as of late, worried that the approval on March 4 of a resolution recognizing the Armenian Genocide in the US House Committee on Foreign Affairs could lead many European countries to follow suit. Sweden’s parliament passed a similar measure on March 11.

Turkey lashed at both countries, recalling its ambassadors from Washington and Stockholm and threatening to cut economic and diplomatic ties.

http://www.asbarez.com/78580/spain%E2%80%99s-government-seeking-to-block-genocide-bill-in-parliament/
Kocharian Criticizes Armenian Government

YEREVAN (RFE/RL)–Former President Robert Kocharian on Tuesday criticized economic policies pursued by Armenia’s current government.

In an interview with the Mediamax news agency, Kocharian specifically attacked the government’s response to the global financial crisis that has hit the country hard. He effectively accused the authorities of squandering an “ideal macroeconomic situation” which he said they had inherited from his administration.

“True, economic crises take place from time to time,” said Kocharian. “One should be mindful of and prepare for that during good years. But not by restraining economic development but by accumulating reserves, cutting the state debt and budget deficit, diversifying trade and so on. And that’s what we did.”

Kocharian argued that during his 1998-2008 rule the Armenian economy grew by over 10 percent per annum while the external debt and budget deficit steadily decreased as a share of Gross Domestic Product. He dismissed a widely held belief that the economy contracted sharply in 2009 because it had grown excessively dependent on a construction boom, a key driving force of the robust growth.

Kocharian claimed that there is still “huge” domestic demand for apartments and office space and that the government of President Serzh Sarkisian could have used it for mitigating the impact of the global recession. “We should consolidate efforts to maintain housing demand,” he told Mediamax. “There are many ways of doing that. I think the government now understands that.”

“It was extremely important to start that in advance, when the crisis was only beginning to move towards Armenia,” he added in a jibe at the government.

Representatives of Sarkisian’s Republican Party of Armenia (HHK) declined to immediately comment on the extraordinary criticism,

http://www.asbarez.com/78573/kocharian-criticizes-armenian-government/
Turkey’s Preconditions ‘Help’ Genocide Recognition, Says Sarkisian

DAMASCUS (RFE/RL)–Turkey’s reluctance to unconditionally normalize relations with Armenia is only facilitating a broader international recognition of the Armenian Genocide, Armenian President Serzh Sarkisian suggested in a newspaper interview published on Tuesday.

Sarkisian spoke to the Syrian daily “Al Watan” during an official visit to Syria that began on Monday. He was asked, in particular, to comment on a resolution recognizing the 1915 genocide of Armenians by Ottoman Turks that was adopted by a U.S. congressional committee on March 4.

“One thing is obvious to me,” he replied. “The longer the process of normalizing our relations [with Turkey] lasts, the larger the number of states adopting such resolutions may become.”

It was a clear reference to Ankara’s failure to ratify the Turkish-Armenian normalization protocols signed in October. Turkish leaders link the ratification with a resolution of the Nagorno-Karabakh conflict that would satisfy Azerbaijan. They also say that the genocide resolutions adopted by the U.S. House Foreign Affairs Committee as well as Sweden’s parliament this month have further complicated Turkish-Armenian reconciliation.

By contrast, Yerevan has welcomed both resolutions. “I don’t think it’s right to attempt to link that [normalization] process with the recognition of the Armenian Genocide by other countries,” Sarkisian told “Al Watan.”

Sarkisian, who held talks with his Syrian counterpart Bashar al-Assad in Damascus, is scheduled to visit the northeastern city of Deir ez-Zor on Wednesday. The eponymous desert surrounding it was the final destination point of hundreds of thousands of Ottoman Armenians forced out of their homes in 1915-1918. The Armenian community in Syria built there a memorial complex dedicated to them in 1990.

Speaking at a joint news conference with Sarkisian on Monday, Assad offered Syria’s help in establishing cordial relations between Armenia and Turkey for the sake of regional security and stability. “Syria is ready to play a role… for the establishment of Turkish-Armenian relations that can ensure normal stability and security in the region,” he said, according to AFP news agency.

“I think… officials in Armenia have given us their full confidence, which is why we are starting immediate steps, especially since President Sarkissian encouraged us” to do so, he said. Assad also praised Yerevan’s decision to normalize its relations with Turkey despite “many difficulties.”

http://www.asbarez.com/78584/turkeys-preconditions-help-genocide-recognition-says-sarkisian/
Top Turkish Business Association to Lobby Against Genocide Bill

ANKARA (Hurriyet)–The Turkish Industrialists’ and Businessmen’s Association (TUSIAD) will not postpone its meeting in the United States scheduled for April 19-20 and will instead use the opportunity of its visit to the US to lobby against congressional recognition of the Armenian Genocide.

TUSIAD announced earlier this month that it was considering postponing the meeting to a later date due to a decision by the U.S. House Committee on Foreign Affairs to approve on March 4 a resolution recognizing the Armenian Genocide.

Relations between Turkey and the U.S. have been tense ever since the committee approved the draft law, said Jale Ozgenturk, a columnist and news coordinator for business daily Referans.

Now, with only one month remaining until April 24–the international day of commemoration for the Genocide–anticipation is growing as to how the U.S. president will term the events during his annual statement.

In response to the March 4 resolution, Turkey recalled its ambassador in Washington, Namık Tan, while the Foreign Ministry said the government’s official line favored not holding high-level visits at the time, indicating that Industry Minister Zafer Caglayan’s visit scheduled for March 19 had been delayed.

The ministry also advised the Turkish Union of Chambers and Commodities Exchanges (TOBB,) the Foreign Economic Relations Council (DEIK) and TUSIAD to refrain from attending meetings in the country.

TUSIAD, for its part, had asked the opinion of the Foreign Ministry before the scheduled visit, a ministry official said on condition of anonymity. “But we told them the last decision rests with them. We cannot say anything to independent organizations that can be interpreted as an instruction. For example, Guler Sabancı was also going to travel to the U.S., but we learned she canceled the trip based on her personal decision.”

TUSIAD at first decided to postpone its meetings scheduled for Apr. 19-20 but then changed its mind. The association said such a postponement could be harmful for Turkey.

The association said that continuing its present line until April 24 may ultimately weaken Turkey’s interests, adding that, as a result, it is preparing to conduct its visits to the U.S. as they were planned earlier.

During its visit the association hopes to meet with U.S. Secretary of State Hillary Clinton although TUSIAD is still waiting to hear a response for its request to meet the official.

In addition to TUSIAD Chairwoman Umit Boyner, some board members, such as Haluk Dincer, who is also chairman of the Turkish American Business Council, or TAIK, and Cem Duna are also expected to attend the meetings.

A member from the TUSIAD board said the Turkish government’s “sulking” policy would bring no benefit to the country.

“This is not a sustainable attitude,” the member said. Noting that nongovernmental organizations also have a mission within the international relations, the TUSIAD member said the visit would proceed for this reason.
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This is… How We Live

BY LARA GARIBIAN
Asbarez Contributor

I had the pleasure of meeting Sara Anjargolian for breakfast recently to discuss her upcoming photography exhibit and book release called “How We Live,” which documents life on the margins in Armenia. When I met with Sara, I didn’t know very much about the project other than it involved photography and an upcoming event. What I thought would be an interview with an artist, turned out to be an interview with a humanitarian who has elevated peoples’ lives, art, and social service to a new level.

After graduating summa cum laude from UCLA with a BA in political science and public policy, Sara went on to pursue a law degree and received her Juris Doctorate at UC Berkeley’s Boalt Hall in 2000. To unwind from the daily grind of law school, Sara started taking classes in photography. Little did she know that she was laying the groundwork for an incredible body of work that would touch so many peoples’ lives.  

After passing the California bar and working as a trial attorney for two years at the Justice Department in Washington D.C., Sara realized she wanted more. As grateful as she was for her strong educational background and opportunities, she was craving an adventure.

Adventure is just what she got. She received a Fulbright scholarship in 2002 to live and work in Armenia. Although the grant was for a term of ten months, Sara lived in Armenia for two and a half years.  She worked with Bars Media, a well-known documentary film studio in Yerevan, and produced several documentaries about contemporary issues in Armenia. She also learned a great deal about visual storytelling and photography.  In the years she lived in Armenia, she was able to experience and document the country from a viewpoint most people never see. She also put her law degree to good use during her last year in Armenia when Sara served as an Associate Professor and Assistant Dean at the American University of Armenia’s law department. In late 2004, Sara decided to return to California. Since then, she has been working as an attorney with the City of Los Angeles.

After she returned to Los Angeles, Sara continued to pursue social impact documentary photography projects and would take every opportunity to travel back to Armenia. A project she has been working on for the last two years, called “Not Here,” documents the global story of labor migration through the stories of nine separated families living between Los Angeles and Yerevan.

Sara met, interviewed, and photographed men and women who had immigrated to Los Angeles, some illegally, and were working in the shadows to be able to support their families back home in Armenia. She found that despite the difficult circumstances of their lives, the migrants in Los Angeles and their families back home in Armenia, had a strong yearning to be heard and to tell their stories. She also realized that she was the only link some of these families had to each other. When asked about how the families felt about their lives being so intimately captured by her camera, Sara said: “They wanted to be heard, they wanted to tell me the details of their lives. Many of the labor migrants I met live their lives daily within the confines of the same four walls. This gave them a validity they lacked within their day-to-day life.”

It was during this process when Antranig Kasbarian, Executive Director of the Tufenkian Foundation, approached Sara in 2009 and proposed a new project. The Tufenkian Foundation, which has been working in Armenia for over a decade promoting social justice and serving vulnerable families, noticed a rapid rise in poverty in Armenia. The World Bank reported in 2009 that for the first time in over a decade, poverty was on the rise in Armenia, with 28% of the population living in circumstances of extreme poverty. The Foundation wanted to raise awareness about the situation and wanted to do it through photography and visual storytelling.  

Sara accepted the opportunity, went back to Armenia in July of 2009 for a period of three weeks, and documented the lives of fifteen families living along society’s margins in Armenia.

It’s no surprise that the photos she returned with speak volumes. She has managed to capture images that come to life in color and detail.  They jump out at you from the page, bringing humanity and life to the person who is living this story. She went beyond the darkness that generally represents poverty – families unable to meet basic food, shelter, and healthcare needs. Sara’s goal was to show that the people she photographed were as human as we are. And that is how the title “How We Live” came into being. While Sara captured poverty, alcoholism, domestic violence, malnutrition and the barest form of survival, she had a much larger plan in mind. Her goal for this project is to eliminate the separation people feel when introduced to the lives of people who are different, less fortunate, and far away. It is the feeling of “us” and “them” she hopes to eradicate with the upcoming art exhibit and book release.

Sara also had the privilege of working with three other amazing people on this project. Narineh Mizaeian is a Los Angeles based designer who has received her degree in Architecture. She is currently an Associate at Frank Gehry’s firm where she is working on a number of projects that extend as far as Abu Dhabi. Narineh is the designer and curator of the “How We Live” exhibit and she has designed something incredibly original and cutting-edge. The exhibit features over 40 large prints, measuring 5×7 feet, suspended by an intricate tensile network which draw the viewer into the lives of the people depicted and which represent the larger issues of societal connectedness or increasing disconnect. The “How We Live” exhibit design is conceived as an experience, demanding the viewer to delve into the lives of those photographed. The people and places captured in the photographs are emphasized, employing the same gravity as the exhibit viewer and occupying the same place and time.

Karlo Gharabegian, who is a four-time Emmy winner currently with CBS, is also involved in bringing “How We Live” to life. He is creating a short documentary that incorporates Sara’s photographs and the raw video interviews she shot with the families, to tell the story of the current poverty crisis in Armenia, and the process of creating “How We Live.”

Mary Minassians designed the “How We Live” book, which is a hardcover book of photography being published by the Tufenkian Foundation, and which features Sara’s photographs and their accompanying stories. Having a strong background in graphic design and having worked on projects for Disney, The Simpsons, and also a documentary called Beyond Commitment, Mary engrossed herself in the “How We Live” project and utilized her extraordinary aesthetic abilities in communicating the experience of living on the margins in Armenia in the pages of what promises to be a beautiful and moving book.

The collaborative efforts of these four talented individuals is highly apparent, not just within the art, but within their hearts. “How We Live” is truly a labor of love, as each has dedicated countless hours to create something beautiful that has brought social impact photography and art to a whole new level. Be sure to look for the upcoming photo essay and behind the scenes coverage about the creation of “How We Live.” Also, mark your calendars for the “How We Live” exhibit opening, Saturday, March 27th, 2010, at 7pm at Casitas Studios, 3229 Casitas Ave., Los Angeles, CA 90039. For more information about the exhibit please visit www.HowWeLive.org. You can also visit www.SaraAnjargolian.com to see more of Sara’s photography and work.
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Lawmakers Request Increase in Funding for Armenia in Appropriations Bill

WASHINGTON–U.S. Rep. Frank Pallone Jr. (D-NJ) along with 27 members of Congress, sent the following letter Monday to the chair and ranking member of the House Appropriations Subcommittee on the Department of State, Foreign Operations and Related Programs.

In preparing the Fiscal Year 2011 State-Foreign Operations and Related Programs Appropriations bill, the lawmakers are requesting that the subcommittee support Congress’s funding request for U.S. assistance to Armenia and other related provisions. Additionally in the request, Pallone continues to push for parity in military assistance between Armenia and Azerbaijan, opening contacts between the U.S. and Nagorno Karabakh, as well as increasing funding for Nagorno Karabakh for humanitarian and developmental aid.  Funding in the FY 2010 Omnibus bill provided $41 million for Armenia and $8 million Nagorno Karabakh.

Below is the text of the letter:

March 22, 2010

The Honorable Nita Lowey                                          
Chairwoman                                                                 
Appropriations Subcommittee on                                  
State-Foreign Operations                                              
Room HB-26, The Capitol Building                              
Washington, DC 20515                  

The Honorable Kay Granger
Ranking Member
Appropriations Subcommittee on
State-Foreign Operations
1016 Longworth House Office
Washington, DC 20515                            

Dear Chairwoman Lowey and Ranking Member Granger:

As you prepare the Fiscal Year 2011 State-Foreign Operations and Related Programs Appropriations bill, we write in strong support of U.S. assistance to Armenia and other aid related provisions that contribute to peace and stability in the Caucasus region. We respectfully request that you consider the following requests listed in priority order:

Economic Assistance to Armenia

The people of Armenia continue to face the devastating impact of Turkey and Azerbaijan’s dual blockades, illegal actions that according to World Bank estimates from several years ago cost Armenia roughly $720 million annually.  As Armenia continues to display commitment to ending the blockade and Turkey continues to include preconditions that threaten the integrity of current negotiations, the U.S. should continue its important support of Armenia.

Until the recent world economic crisis, Armenia regularly registered double-digit growth and has been consistently cited as among the most free economies in the region by the Wall Street Journal and the Heritage Foundation’s Index of Economic Freedom.  Our assistance programs have played a vital role in promoting this progress, as well as in the development of Armenia’s democratic institutions, an effort that has seen substantial advancement.

We respectfully request that you include language within the Assistance for Europe, Eurasia and Central Asia Account ensuring that not less than $70 million is appropriated for Armenia in Fiscal Year 2011.

Assistance to Nagorno Karabakh 

The U.S. assistance program to Nagorno Karabakh, has played a critical role in meeting needs among the population.  Assistance should be directed by Congress and the Administration, to continue work that supports both humanitarian and development priorities.  We respectfully request language directing USAID to spend $10 million in Fiscal Year 2011 for humanitarian and development programs in Nagorno Karabakh.

Enhancing Section 907 of the Freedom Support Act

Section 907 of the FREEDOM Support Act continues to stand as a powerful provision of U.S. law in principled opposition to Azerbaijan’s blockade and other aggressive uses of force against Armenia and Nagorno Karabakh.

As recently as November 21, 2009, President Aliyev said that “Azerbaijan is spending billions on buying new weapons, hardware, [and] strengthening its position at the line of contact.”  To make the threat explicit he added, “We have the full right to liberate our land by military means.” The statement came just one day before a face to face meeting between President Aliyev and President Sarkisian to continue ongoing peace talks.  The statement is one of many over the years by President Aliyev designed to disrupt the ongoing OSCE peace process and which threatens regional stability.

As you know, the Fiscal Year 2002 Foreign Operations Appropriations Act created a broad waiver authority that opened the door to military assistance to Azerbaijan.  In light of Azerbaijan’s behavior, and as a contribution to the cause of a lasting and equitable negotiated peace, we urge you to narrow this presidential waiver as follows:

The President may waive section 907 of the FREEDOM Support Act if he determines and certifies to the Committees on Appropriations that to do so–

(A) the assistance is necessary to support United States efforts to counter international terrorism, or to support the operational readiness of United States Armed Forces or coalition partners to counter international terrorism;

(B)  the assistance will not undermine or hamper ongoing efforts to negotiate a peaceful settlement between Armenia and Azerbaijan or be used for offensive purposes against Armenia or Nagorno Karabakh; and

(C) in the last fiscal year, Azerbaijan has not taken hostile action, either through military force or incitement, including but not limited to threatening pronouncements by government officials, toward Armenia or Nagorno Karabakh and has demonstrated its commitment to a lasting peace with Armenia and Nagorno Karabakh.

Assuming all conditions of this new waiver authority can be met, and military assistance is provided to Azerbaijan, we urge you to uphold the Committee’s long-standing tradition of maintaining parity in funding between Armenia and Azerbaijan.

Military Assistance to Armenia

The U.S.-Armenia military relationship continues to expand in scope and depth, building upon Armenia’s cooperation in anti-terrorism efforts and its deployment of forces to both Iraq and Kosovo.  Armenia also recently approved a military deployment to Afghanistan in support of the International Security Assistance Force (ISAF) mission.   Armenia has entered into a NATO Individual Partnership Action Plan (IPAP) and has worked closely with both NATO and the Defense Department on a range of bilateral and multilateral agreements, joint training programs, and military exercises.  Following the Russian-Georgian conflict, Armenia was the first country to host a NATO exercise in the South Caucasus which included more than 1,000 servicemen from 18 nations.

Past U.S. military aid has played a vital role in modernizing Armenia’s armed forces, strengthening the principle of civilian control, promoting increased NATO interoperability, and supporting the growth of Armenia’s peacekeeping capabilities.

With these priorities in mind, we respectfully request that you include $4 million in FMF and $1 million in IMET funding for Armenia in Fiscal Year 2011.

Removing restrictions on contacts and communication with Nagorno Karabakh

The time has come for ending restrictions on travel, contacts, and the free exchange of ideas between U.S. officials and the democratically elected leaders of Nagorno Karabakh.  These outdated restrictions stand in the way of greater mutual understanding, hinder direct oversight of U.S. assistance programs, limits cooperation on regional priorities, such as public health and anti-narcotics efforts, undermine our effectiveness in promoting democracy, and ultimately place artificial limits on our diplomatic and civil society efforts to bring about a fair and durable peace.

We respectfully request that that the following report language be included in the bill.

“In the interest of promoting mutual understanding, regional cooperation, and a fair and lasting peace, the Committee directs the Department of State, to remove any official or unofficial restrictions on U.S.-Nagorno Karabakh travel, visitations, discussions, meetings, contacts, consultations, exchange programs, or other governmental or civil society communication, cooperation, or interaction.

Furthermore, in order that the Nagorno Karabakh conflict come to a peaceful resolution through the OSCE Minsk Process it is vitally important that representatives from Nagorno Karabakh be included in the negotiations.  Although, Nagorno Karabakh was formerly officially included they have not since had a part in the ongoing international negotiations aimed at determining their future.  We request that the Committee include report language that recognizes the importance of including representatives of Nagorno Karabakh in the ongoing Minsk Process.

Confidence Building Measures

As in years past, the Subcommittee has also provided funding for confidence-building measures to help facilitate a peaceful resolution of the Nagorno Karabakh conflict.  In order to facilitate peace, we recommend that these funds continue to be made available for increased cooperation among Armenia, Azerbaijan and Karabakh.  In particular, we respectfully request language urging Azerbaijan to support confidence-building measures that facilitate interaction among the parties, in order to address regional security, resource management, infrastructure, development and people to people programs.

Thank you for your leadership on the Appropriations Subcommittee on State-Foreign Operations and Related Programs. We are grateful for your role in strengthening the relationship between the U.S. and Armenia and on all the issues we have raised.  We appreciate your consideration of these requests.

Sincerely,

FRANK PALLONE, JR.                   MARK KIRK                             ELTON GALLEGLY
Member of Congress                        Member of Congress              Member of Congress

BARNEY FRANK                              JAMES LANGEVIN                CAROLYN MALONEY
Member of Congress                        Member of Congress               Member of Congress

JAMES MCGOVERN                       GRACE NAPOLITANO         HENRY WAXMAN  
Member of Congress                        Member of Congress               Member of Congress

GEORGE RADANOVICH               ANNA ESHOO                           JIM COSTA               
Member of Congress                         Member of Congress               Member of Congress   

BRAD SHERMAN RAUL GRIJALVA                     JOHN SARBANES
Member of Congress Member of Congress Member of Congress

RUSH HOLT GARY PETERS STEPHEN LYNCH
Member of Congress Member of Congress Member of Congress

JOE BACA FRANK LOBIONDO CHAKA FATTAH
Member of Congress Member of Congress Member of Congress

JACKIE SPEIER TIMOTHY WALZ LYNN WOOLSEY
Member of Congress Member of Congress Member of Congress

EDWARD MARKEY LORETTA SANCHEZ JOHN CONYERS
Member of Congress Member of Congress Member of Congress

BRUCE BRALEY
Member of Congress
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Armenia Denies Clinton Remarks on ‘History Commission’ Creation

YEREVAN—Armenia’s foreign ministry Tuesday countered earlier statements by Secretary of State Hillary Clinton, who said that the process to create a historic commission, as envisioned by the Armenia-Turkey protocols, has already begun.

Foreign Ministry spokesperson Tigran Balayan said that the creation of a historic commission cannot happen without the ratification of the protocols by the parliaments of Turkey and Armenia.

During an interview in Moscow with Vladimir Pozner and in response to a question on whether President Obama has abandoned his campaign promise to recognize the Armenian Genocide, Clinton said: “I don’t think anyone has forgotten, but what has happened that is of great import is the work going on between Turkey and Armenia. In fact, I was in Zurich last fall with the foreign ministers of Turkey, Armenia, Russia, France, other countries to witness the signing of a set of protocols to normalize relationships between Armenia and Turkey. And in those protocols, there was an agreement between the two countries to establish a historical commission that would look at all of the issues that are part of the past.”

“And I think that’s the right way to go, I think, to have the two countries and the two peoples focusing on this themselves. I have said many times we cannot change the past we inherit. All we can do is try to have a better future,” added Clinton.

When asked whether the commission exists, Clinton said: “They’re working to create it,” and reaffirmed the creation upon further inquiry.

“Not until the protocols are ratified will steps envisioning normalization of relations and opening of the Armenia-Turkey border be taken,” Balayan, the spokesman for Armenia’s foreign ministry, told Radio Free Europe/Radio Liberty Armenia service.

Balayan added that the Armenian Genocide issue was not a matter of discussion.

“As has been said on numerous occasions by the country’s president and foreign minister, the veracity of the Genocide is not a topic of discussion. Armenia hasn’t discussed it, nor will discuss the veracity of the Genocide,” added Balayan.
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Sarkisian Calls for Firm Guarantees for Karabakh Self-Determination

YEREVAN (Combined Sources)—Only after firm guarantees of security and self-determination for the people of Nagorno-Karabakh can Armenia consider the return of the liberated territories as envisioned by the so-called Madrid Principles, said President Serzh Sarkisian Monday.

While on an official visit to Syria, Sarkisian spoke to the Al-Wattan newspaper, outlining Armenia’s position on the Karabakh conflict, as well as Armenia-Turkey relations.

“When the people of Karabakh get a true chance to realize their right to self-determination and mechanisms for security and development are created, then in compromise the Armenian side can consider the return of the regions around Karabakh, preserving the corridor linking Nagorno-Karabakh and Armenia,” said Sarkisian.

He spoke of the importance for mutual concessions in the peace process, explaining that “unilateral concessions will deepen the existing dangers and threats.”

Sarkisian warned that continued military threats from Azerbaijan are hampering efforts to reach a comprehensive peace deal, adding that while Azerbaijan announced that it was in favor of the revised Madrid Principles, it was doing so under its own interpretations.

Sarkisian also suggested that Turkey’s reluctance to unconditionally normalize relations with Armenia is only facilitating a broader international recognition of the Armenian genocide.

“One thing is clear to me. The longer the process of normalizing our relations [with Turkey] lasts, the larger the number of states adopting such resolutions may become,” said Sarkisian when asked to comment about the passage, by the House Foreign Affairs Committee, of the Armenian Genocide resolution.

Yerevan has welcomed the Congressional effort as well as the passage of a similar resolution by the parliament in Sweden.

“I don’t find right attempts to link that [normalization] process with the recognition of the Armenian Genocide by other countries,” said Sarkisian, who added that official Yerevan has not placed the recognition of the Genocide as a precondition for normalizing relations with Turkey.
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A Movie They Will Never Watch, A Rock Concert They Will Never Attend, A Memory They Will Never Have

BY HEGHINAR MELKOM MELKOMIAN

I have a copper pot which my mother-in-law gave to me; it’s over a hundred years old. When I first saw it, I fell in love with it. I wondered how many meals had been prepared in that pot, how many people had eaten food prepared in it, how many coppersmiths had cleaned it, and how many hammers had left their marks on it.

My mother-in-law also gave me an old iron, one of those that have a compartment for coal underneath them, and some other old family bits and pieces, which she had preserved with love for so many years and which contained her family’s history. I love these items and deep down inside felt honored to receive them. I felt honored to be trusted to preserve her memories and to hopefully pass them on to my children one day.

I love old things including knickknacks, clothing, photographs, buildings and monuments. I love things that have stood the test of time, witnessed many good and bad things, and that hold the memories of specific people, places, and events. These things are like time machines that take us to places and moments that we may have never been before. They allow us to live or relive the past.

We want to travel and see the world in order to feel, in order to learn, in order to understand. If there was no Notre-Dame or Montmartre or Opera Garnier, why in the world would we want to go to a country where no one speaks our language, where there is nothing to see, and where nothing evokes our sense of things different, things past?

Traveling is a search through time, a search through history, and various monuments – churches, schools, palaces, buildings – are there to help us feel, see and understand different times, different people, different mentalities, and different lifestyles. Without preserved paintings, songs, buildings, and sculptures, there is nothing before us save blankness. Things contemporary are our present; old things are our past, our heritage.

So it is fair to ask and today, I, together with thousands of my other compatriots, am facing a serious question, “What are we leaving behind?”

Recently, there was news that the Armenian Apostolic Church has requested that Moscow Cinema’s amphitheater on 18 Abovian Street be demolished and the St. Boghos-Bedros Church – which once occupied the entire territory of today’s Moscow cinema and was demolished during the Soviet Era – be reconstructed in its place.

Our people never came to terms with the Soviet planners’ rationale for pulling down a religious monument for the purpose of building a cultural center. I am sure they will not understand the reasons for pulling down a cultural monument, albeit only 40 years old, to make room for a church. Was it not possible to build the center without destroying the monument? Of course it was. But the Soviet state was equally as intent on destroying the churches as on building cultural centers. It was anti-religion. Now that it is gone, why do the same in reverse? Is it not possible to build a church without pulling down a cultural monument?

There are many different opinions about the proposal and its implementation. Visit the “Save Cinema Moscow Open-Air Hall” Facebook page, and more than 3,500 opinions by Armenians from different walks of life are displayed. Some consider this to be a restoration of history, some consider it justice, others consider it a strengthening of the Armenian Apostolic Church, while others consider this the demolition of yet another one of our city’s cultural monuments.

Moscow Cinema’s Open-Air amphitheater was included in the Republic of Armenia’s list of historic-cultural places until March 4, 2010, when the government approved the decision to remove the amphitheater from the list of sites that needed to be preserved and protected.

Yes, a structure considered to be worthy of preservation and state protection all of a sudden turned out to be just pieces of stone worthy of demolition. I guess I could say that some things are solved mafia-style in Armenia: “If it’s in your way, get rid of it.”

For several days I’ve been following the discussions and debates of my fellow citizens and my diasporan compatriots, but I have remained silent until now. Now, I feel as if I’m about to explode with anger and sadness.

Unless I suffer from Alzheimer’s, I will never forget the first rock concert I attended with my friends at the Open-Air amphitheater. Years ago I watched movies there at nights and attended many concerts. These memories put a smile on my face and make the jukebox in my head sing, “Memories light the corners of my mind, misty watercolor memories, of the way we were.”

We live our lives remembering various people and events and keep those events and people alive by remembering. I remember there was a time when Abovian Street had an air of distinction with its hexagonal concrete blocks and two-and-three-storied beautiful buildings constructed in black tuff. During the construction of Northern Avenue (a section of which converges with Abovian Street), these historic buildings – instead of being reinforced – were numbered, dismantled and removed: to be “relocated”, later. It was said that a special neighborhood was to be designated to reconstruct them. To date the “relocation” has not been implemented. Now, few historic buildings remain standing on this street.

Today I am angry because apparently heritage and culture mean little to our Government and even our Church. Yes, I know, the Open-Air amphitheater is only 40-years-old, but if we preserve, reinforce and renovate it today, tomorrow it will be over 100-years-old. Over the years, the amphitheater has stopped serving as a cinema, but has hosted unforgettable concerts and festivals, including last year’s very successful Open Music Fest 2009.

Just a block further up, at the intersection of Sayat-Nova and Abovian streets, there’s the St. Katoghike Chapel. Many years ago, ignoring the cries and criticisms of experts, the Soviet authorities ordered the tearing down of the 17th Century Holy Mother of God Katoghike Church in order to build the Language Institute on its premises. Two years ago the Church demolished the Language Institute in order to construct a new church, St. Anna, on the site where the church used to stand. The Institute was knocked down without delay, but the new church has not been constructed yet. I don’t know why the church has not proceeded with the construction of St. Anna yet, but while the construction work is pending, why not plant some flowers or grass on that site? My favorite sanctuary now looks abandoned in the middle of an intersection, surrounded by dust and rocks.

I am not against the construction of churches, but I believe this needs to be done with more thought. By demolishing the Open-Air amphitheater and constructing St. Boghos-Bedros, historical justice will not be done. Firstly the church was massive and occupied the entire territory of Moscow Cinema and this new structure will merely resemble the old St. Boghos-Bedros, squashed between other buildings. Secondly just because the amphitheater does not function as it should, does not mean that it should be brought down. Something that is not functioning should be renovated, refurbished, should be given life and not destroyed. With this same logic, all of those churches which have long stopped serving as churches – of which there are many examples throughout Armenia – should be demolished and replaced by other structures. Thirdly, having a church only a block up makes the construction of yet another church in downtown Yerevan somehow unnecessary. There are many other districts which lack a church altogether.

I want to see restoration and not demolition. I want to see logic and not obstinacy. I want to see faith and not force. I want to see the fruits of our voices. I want to live in a city where buildings and monuments tell the city’s, and its residents’ story. I want the coming generation to experience this as well. And today I once again ask myself, “What are we going to leave behind us?”

Will I be able to take my children to the still-standing Open-Air amphitheater to watch a cartoon or a movie? Will I be able to point out the building to them one day and tell them I attended several rock concerts in this amphitheater? Will I be able to watch their amusement at the thought of their mother loving rock music? Will I be able to back my stories with the help of the structures that witnessed the course of my life? Or will I just have to recall a story and then try to explain what happened to that building, why it was torn down, and what we did or didn’t do to save the structure?

I want us to be smarter than other cities. We have already made many mistakes, but it is not too late to stop yet. Instead of cutting down trees, demolishing architecturally valuable buildings, and constructing new ones, we should plant more trees and add buildings next to the already existing ones.

We should build today’s Armenia on yesterday’s foundations, yesterday’s heritage. Otherwise, just as is happening in many Western countries, we will have to try to correct today’s mistakes. We should be wise and look at our situation as a cup that’s half-full instead of half-empty. We should take advantage of being an under-developed country by learning from the mistakes more developed countries have already made and prevent making them ourselves.
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Supreme Court Plaintiff to Speak at UHRC Protest

Activists Call for Release of Minors in Turkish Prisons

BY SEROUJ APRAHAMIAN

LOS ANGELES – While a15-year-old Kurdish girl gets sentenced to eight years in Turkish prison, here in the US, a longtime civil rights lawyer waits to hear from the Supreme Court on whether his advocacy for Kurdish rights will land him in jail. This Wednesday, a coalition of Armenian and Kurdish human rights activists will bring these travesties of justice to light with a mid-day protest in front of the Turkish Consulate.  

“They want me not to speak out even for peace for this group of people [Kurds] who have been so woefully oppressed,” said Ralph Fertig, a well-known nonviolent activist and professor at USC, whose current U.S. Supreme Court case will determine whether speaking out on behalf of the Kurds constitutes support for terrorism under U.S. law. “They’re not going to stop me. I’ll speak out no matter what.”  

Mr. Fertig is schedule to speak at Wednesday’s protest, which is set to begin at 2:00 p.m. on the corner of Wilshire Boulevard and McCarthy Vista. The United Human Rights Council (UHRC) and several Armenian and Kurdish youth organizations are organizing the demonstration, to demand the release of a 15-year-old Kurdish girl named Berivan, jailed in Turkey for eight years on charges of “supporting an illegal organization.”  

Berivan was detained this past October at a pro-Kurdish rally in Turkey and charged with shouting slogans and throwing stones. Despite denying these accusations and explaining that she was not part of the rally—but was merely watching out of curiosity on her way to visit an aunt—Berivan was sent to jail for eight years. There are currently hundreds of other Kurdish children in Turkish jails for similarly false accusations and minor offenses.

In addition to erecting an eight-by-eight makeshift “children’s cell” to represent the unjust jailing of Berivan, demonstrators will release doves into the sky and call for the freeing of the more than 2,600 minors currently in Turkish prisons.   

“We plan to expose the human rights violations Turkey is committing against Kurdish children,” said Sanan Shirinian, Chairwoman of the UHRC. “These kids should be going to school and playing with their friends, not being thrown in jail because of their nationality.”  

The case of Berivan and Mr. Fertig are emblematic of both the ongoing repression of the Turkish government and its attempts to curtail discussion of its abuses here in the United States. “Our right to speak out against the systematic effort to eliminate an ethnic group on the soil it has occupied for 6,000years is now being tested in the U.S. Supreme Court,” explained Fertig. “It is mandatory that we exercise free speech rights before they are curtailed and our appeal is rendered criminal.”

Now in his eighties, Mr. Fertig has a long history of nonviolent activism on behalf of the oppressed and downtrodden. He was jailed and beaten as a Freedom Rider during the Civil Rights movement and has fought for social justice as a federal administrative judge. More recently, he has taken on the cause of the Kurds in Turkey.

“I will speak not only for the Kurds but for America, for the right to tell my fellow Americans that others suffer because we are silent,” said Mr. Fertig. 
The United Human Rights Council (UHRC) is a committee of the Armenian Youth Federation. By means of action on a grassroots level the UHRC works toward exposing and correcting human rights violations of governments worldwide, and aims to foster dialogue and collaboration between peoples who share this common vision.

http://www.asbarez.com/78567/supreme-court-plaintiff-to-speak-at-uhrc-protest/
QUELQUES INFOLRMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN

Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 

Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 

Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 

Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 

A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Par virement bancaire : 

IBAN : FR76 30003 03983 0037272255 38 

Identifiant international de la banque (BIC) : SOGEFRPP 

Votre avantage fiscal : 

Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
RASSEMBLEMENTS-EXPOSITIONS-CONCERTS-SPECTACLES

Agenda - 25/03: Concert - Yashaa: Trio balkanique et oriental

Jeudi 25 mars, à 20h30 

Trio balkanique et oriental 

Yasha" veut dire: la vie en Rrom cette expression est aussi utilisée lorsque les musiciens s'encouragent et se stimulent : "Yashaa!" 

Trio composé de 3 membres du groupe Slonovski Bal (6 CD parus, et 11 ans de tournées) qui a marqué de nombreux esprits par ces élans cuivrés, et ces grooves balkaniques irrésistiblement dansant. Yashaa! est en quelque sorte un satellite, une nouvelle forme plus intimiste mais aussi plus directe. 

On retrouvera dans leur répertoire des traditionnels, des chansons, des compositions et des improvisations. 

Tosha Vukmirovic : Saxophones, Clarinettes, Flutes, Trompette, Chant . 

Antoine Girard : Accordéon, Claviers. 

Ersoj Kazimov : Derbouka, Percussions. 

Tarif plein 10 €, réduit 8 € 

www.myspace.com/yashaa
http://peniche.anako.com/Agenda_6.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41789
Agenda - 24/03: "Le Préjugé antijuif": Rencontre avec Riccardo Calimani

mercredi 24 mars 2010 
19 h 

Riccardo Calimani 

À l’occasion de la parution de son ouvrage Le Préjugé antijuif (éd. Tallandier, 2009). 

Riccardo Calimani est né à Venise en 1946. Ingénieur, historien, et philosophe, il a publié de nombreux romans et essais sur le judaïsme italien et européen. Il est également vice-président de la communauté hébraïque de Venise. Son dernier ouvrage Le Préjugé antijuif traite des mots, du sens qu’on leur donne, de leur poids. Lors de cette rencontre, Riccardo Calimani évoque ses réflexions sur l’identité juive, ses recherches historiques, ainsi que son investissement au sein de la communauté juive vénitienne. 

En présence de Riccardo Calimani, Gilbert Siboni, libraire au Mémorial de la Shoah et Florence Noiville, journaliste au Monde et écrivain. 

Lieu : auditorium Edmond J. Safra 
Tarifs : 5 euros / réduit 3 euros. 

Réservez vos places en ligne. 

http://www.librairie-memorialdelashoah.org/liste_conference.asp 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=806&type=1
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41327
Agenda - 25/03: UGAB Paris - Concert Jeunes Talents

UGAB Paris 

Concert Jeunes Talents 

Jeudi 25 Mars 2010 

à 20 heures précises 

Centre culturel Alex Manoogian 

118 rue de Courcelles 

75017 Paris 

Métro : Courcelles 

Avec la participation du Quintette Khatchatourian, créé à l’initiative du jeune violoniste Suren Ashkhbabyan, étudiant boursier de l’UGAB en 3ème année d’études de violon au Conservatoire National Régional de Versailles. 

Les membres du quintette de droite à gauche : Suren Ashkhbabyan (violon), Charles Soghomonian (alto), Yukiko Toki (piano), Oleg Gribincea (violon) et Jae Young Lim (violoncelle). 

Programme : 

Johannes Brahms (1833 - 1897) 

Quintette pour piano et cordes en fa mineur op. 34 
- Allegro non troppo 15:50 
- Andante, un poco adagio 8:02 
- Scherzo Allegro 7:17 
- Finale Poco sostenuto - Allegro non troppo - Presto non troppo 11:09 

Giuseppe Verdi (1813 - 1901) 

Quatuor à cordes en mi mineur 
- Allegro 7:35 
- Andantino 8:54 
- Prestissimo 3:08 
- Scherzo Fuga. Allegro assai mosso 4:15 

PAF : 

10 euros. 

Entrée libre pour étudiants et moins de 25 ans. 

Réservations : 

01 45 24 72 75

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41537
Agenda - Installation de photographies d'Alexandra Vassilikian

"A l'Orée des Mondes" 
"Zwischenwelt" 

Installation de photographies d'Alexandra Vassilikian 

au Musée de la ville de Schwabmunchen en Allemagne 

du 21 mars au 13 juin 

http://vassilikian.org
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41679
Agenda - 25/03: Exposition de Marina Mavian, Peintre iconographe

Le Centre Culturel Samuel Moorat 

A l'honneur de présenter MARINA MAVIAN 

Peintre iconographe 

Présidente de la maison Arménienne de Milan-Italie 

Vernissage le jeudi le 25 Mars à 19h 

Dans les salons d'honneur du Centre Culturel suivi d'un réception au 26,Rue Troyon 92310 -Sévres 

L'exposition sera ouverte de 25 au 28 Mars de 11h à 20h 

Pour toute information 01 45 34 68 28

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41558
Agenda - SCRIBE-Paris vous invite pour "Je veux voir Mioussov"

Fondée en janvier 2002, SCRIBE-Paris est une association Loi 1901 qui réunit des étudiants et des jeunes actifs de la région parisienne en solidarité avec des étudiants de pays défavorisés. Chaque année, l’association réalise et présente un ou plusieurs spectacles dont les fonds recueillis servent au financement de bourses d’études permettant aux jeunes étrangers sélectionnés par une correspondante locale d’étudier dans leur pays. Depuis 2002 elle a ainsi pu, grâce au soutien de ces spectateurs, offrir 134 bourses d'études au Haut-Karabagh. 


En 2010, SCRIBE-Paris présente «Je veux voir Mioussov», une comédie satirique écrite en 1965 par Valentin Kataïev. 

La pièce se déroule dans une maison de repos où seules les «personnes célèbres» ont accès.. Zaitsev, préposé aux travaux de réfection d’une crèche de Moscou, doit absolument rencontrer le camarade Mioussov pour qu’il lui signe un bon d’achat de peinture. Mais Zaitsev n'est pas célèbre... 

Venez découvrir la suite de cette histoire pleine de surprises et de quiproquos, au cours des deux heures de spectacle, les : 

DATES PARISIENNES : 

Samedi 27 mars à 20h30 

Dimanche 28 mars à 17h 

(attention : passage à l'heure d'été la nuit du 27 au 28) 

A l’Espace quartier latin - 37 rue Tournefort - 75005 Paris 

M° : Place Monge 


DATES EN BANLIEUE PARISIENNE : 

Samedi 10 avril à 17h00 

Temple 17 allée de l’Ermitage 93340 Le raincy 

Gare RER Ligne E - Le Raincy- Villemomble 


Dimanche 11 avril à 15h00 

A la Halle des Epinettes - 45/47 rue de l’Egalité - Issy les Moulineaux 
M° : Mairie d’Issy + bus 169 direction pont de Sèvres, arrêt cimetière d’Issy 


Les représentations de l’association sont gratuites. A la fin du spectacle, une collecte est organisée au profit de notre action. Pour plus d’information (ou pour voir les photos des pièces des années précédentes) : consulter le site www.
scribeparis.org 
Pour réserver : reservation@scribeparis.org ou par téléphone au 06 43 12 88 10

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=40730
Agenda - Voyages de mémoire au camp d'Auschwitz

Chaque année, le Mémorial de la Shoah organise des visites d’une journée sur le site d’Auschwitz-Birkenau. Pour l’année 2010, 3 dates sont proposées: 31 janvier, 21 mars, 28 mars 2010. 

En 2007, 593 personnes ont pu bénéficier de cette initiative et participer à ces voyages de mémoire. 

Pour l’année 2010, 3 dates sont proposées aux particuliers et collectivités souhaitant faire l’expérience de ces voyages de mémoire. 
 
-Dimanche 28 mars 2010 

L’organisation de ces voyages développés par le Mémorial de la Shoah est confiée à son service des lieux de mémoire. Les voyages d’une journée se déroulent selon un programme standard, modulé en fonction des connaissances ou des centres d’intérêts des participants et approfondi pour les voyages de formation. 
Ces voyages sont aussi pour les participants l’occasion d’entendre la parole des rescapés. 

Déroulé de la journée : 

Matinée : La visite débute vers 10h30-11h, sur le site d’Auschwitz-Birkenau, après un arrêt sur la « Judenrampe ». Elle intègre le camp de quarantaine, le « Bahnrampe », le camp des femmes, les crématoires 1 et 5 : le « Kanada » et la « Central Zauna ». 
Elle s’achève par un moment de recueillement devant le monument international. 

Après-midi : Après une courte pause, la visite reprend vers sur le site d’Auschwitz I par le pavillon français, puis les blocs 4 (extermination) et 5 (preuves matérielles du crime), ainsi que le Bunker, le mur des fusillés et le crématoire 1. 

Transport: 

Rendez-vous à 6 h du matin à Roissy CDG. Départ pour Cracovie par avion spécial. Arrivée à Cracovie vers 9h30. Transfert aller/retour Cracovie-Auschwitz en autobus. Retour le soir vers 22h à Roissy CDG. 

Tarif : 

360€ par personnes (transports, taxes, visites, assurance-rapatriement, petit déjeuner et repas standard végétarien servis dans l’avion) Possibilité de repas casher sur commande, 25€ de supplément 
Remarque : Prévoir des vêtements chauds, un repas léger (sandwich / boissons adaptées aux restrictions sur le transport des liquides) 

La participation des enfants de moins de 15 ans est déconseillée 

Se munir d’une pièce d’identité et d'une autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non-accompagnés de leurs parents, pour les ressortissants européens ou d’un passeport valide et une autorisation de circuler pour les mineurs de nationalité étrangère. 

Pour participer à ce voyage, merci de remplir et de retourner le formulaire ci-dessous, accompagné de votre règlement par chèque établi à l'ordre du Mémorial de la Shoah, à l'adresse suivante : 

Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy l'Asnier - 75004 Paris. 

Les inscriptions seront prises en compte par ordre d’arrivée. 

Renseignements : 
Valérie Ezra : Tél. 01 53 01 17 15 
E-mail : envoyer un e-mail

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=390&type=1
Agenda - Exposition d'Hélène Berr: "Une vie confisquée"

Hélène Berr 

Une vie confisquée 

Du 10 novembre 2009 au 31 mars 2010 

Hélène Berr avait 20 ans en 1942. Parisienne, étudiante à la Sorbonne, elle a tenu son journal au jour le jour d’avril 1942 à février 1944. Ce texte, d’une qualité littéraire exceptionnelle, mêle l’expérience quotidienne de l’insoutenable et le monde rêvé des lettres, alternant à chaque instant entre l’espoir et le désespoir. 

Arrêtée le 8 mars 1944, elle est déportée à Auschwitz avec son père et sa mère. Elle survit presque jusqu’au bout à l’épreuve, succombant à l’épuisement à Bergen-Belsen en avril 1945, quelques semaines avant la libération du camp. 

L’exposition, débordant le cadre strict du journal et de la personnalité d’Hélène Berr, s’élargit au contexte de l’Occupation et de la persécution des Juifs en France. Elle offre l’occasion de découvrir l’original du manuscrit de ce journal publié en 2008, ainsi que de nombreuses archives familiales déposées au Mémorial de la Shoah. 

En savoir plus sur les campagnes de collecte d'archives familiales du CDJC 

En savoir plus sur le manuscrit original du Journal d'Hélène Berr 

Commissariat de l’exposition : 

Karen Taieb, Sophie Nagiscarde, Mémorial de la Shoah et Mariette Job, nièce d’Hélène Berr. 

Autour de l’exposition : 

Visites thématiques pour les scolaires. 

Renseignements : 01 53 01 17 26 

Entrée libre – Niveau crypte

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=1096&type=1


Agenda -25,29/03: Les Rendez-vous du G2iA

Jeudi 25 mars de 09h00 à 18h00 
Colloque Sénat-Ubifrance 

Sur le thème : Voir plus loin ensemble en Asie Centrale et au Caucase (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan) 

Au Palais du Luxembourg, salle Clemenceau - 15, rue de Vaugirard - 75006 Paris 

Pour plus d'information 

(ATELIER D'INFORMATION) 
http://www.ubifrance.fr/programme-france/001SEM0N201+voir-plus-loin-ensemble-en-asie-centrale-et-au-caucase.html

Lundi 29 mars à 20h00 

Diners - Rencontre avec Joëlle Le MORZELLEC (Recteur de l'Université Française en Arménie (UFAR)) à l'école Hrant DINK - 40-42 rue Saint-Just - 95400 
Arnouville les Gonesse 

PLUS DE DETAILS & INSCRIPTION

 HYPERLINK "http://www.g2ia.fr/agenda/diners___rencontre_avec_joelle_le_morzellec-25.html"
http://www.g2ia.fr/agenda/diners___rencontre_avec_joelle_le_morzellec-25.html
http://www.g2ia.fr/agenda/diners___rencontre_avec_joelle_le_morzellec-25/subscribe.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41479
Agenda - Parution du livre: "1895 Massacres d’Arméniens"

1895 Massacres d’Arméniens 

Alphonse Cillière, Consul de France à Trébizonde 

Alphonse Cillière, Gérard Dédeyan, Claire Mouradian, Yves Ternon 

Le récit terrible des violences qui se sont déroulées à Trébizonde en octobre 1895 à travers le puissant témoignage d’Alphonse Cillière. 

Parution le 18 mars 2010 

Contenu 

Les massacres de masse d’Arméniens, en 1894-1896, (200 à 300 000 victimes) sous le règne du sultan rouge Abdul Hamid II, sont la première étape d’un processus génocidaire qui culmine en 1915. 

Le Montpelliérain Alphonse Cillière, alors Consul de France à Trébizonde, y est le témoin des violences qui s’y déroulent en octobre 1895. Dans son récit du drame, ce grand connaisseur de l’Empire ottoman et ami du turcophile Pierre Loti, apporte un témoignage de premier ordre. Prenant parti pour les victimes, il décrit aussi l’attitude des hauts fonctionnaires turcs : l’un d’entre eux finit par sacrifier ses administrés à sa carrière ; l’autre compromet définitivement celle-ci par ses prises de position humanitaires. 

Collection : Témoignage pour l’histoire 
15 x 24 cm - 288 p - Prix 19,50 € 


Biographies 

Gérard DÉDEYAN est Professeur à l’Université de Montpellier III, historien de l’Arménie médiévale. Il prépare avec son collègue Carol Iancu la publication des Actes du Congrès international « Du génocide des Arméniens à la Shoah ». 

Claire MOURADIAN, Directrice de recherche au Centre national de la Recherche scientifique, est historienne de l’Arménie contemporaine. Elle a publié la correspondance diplomatique (1894-1896) du Vice-Consul de France à Diarbékir, Gustave Meyrier. 

Yves TERNON, Chirurgien, Docteur en Histoire, HDR, est spécialiste des crimes nazis, de la Shoah et du génocide des Arméniens, ainsi que de l’étude comparative des génocides. Il vient de publier Guerres et génocides au xxe siècle.

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=41692
Agenda - Le slameur Nevchehirlian fait parler de lui

L'aventure "Monde nouveau monde ancien" se poursuit, se multiplie même. 

L'album, après avoir été sélectionné parmi les 10 albums francophones de l'année sur le site DEEZER, va être réédité. 

NOUVEAU CLIP 

La réédition de l'album est accompagnée de la sortie du clip de "L'homme troué", réalisé par Camille Clavel et tourné dans la belle lumière hivernale de Marseille. 

Pour le visionner, c'est ici: 
Clip de "L'HOMME TROUE" http://nevchehirlian.over-blog.fr/ 

NEVCHEHIRLIAN ET LES ARTS DU CIRQUE 

La Cie Cirquons Flex a craqué sur l'album&! nbsp;de Nevchehirlian et en a choisi 6 titres pour sa nouvelle création. 
Frédéric ira les jouer en live au "Leu Tempo Festival" à la Ravine de Saint Leu (Iles de la Réunion). 

Afin de préparer tout cela, Frédéric a rejoint les Cirquons Flex en résidence à La Grainerie, fabrique des arts du cirque et de l'itinérance (http://www.la-grainerie.net/ ) à Balma du 8 au 19 février, puis à Verdun aux Transversales du 22 au 26 février. 

NEVCHEHIRLIAN_PRÉVERT 

"Le soleil brille pour tout le monde" (coproduction Internexterne/scène nationale Les Salins) 
Ce sont des poèmes mais aussi des lettres inédites de Jacques Prévert mis en musique par le groupe, 
pour un spectacle/concert dont la création aura lieu en avril au théâtre des Salins à M! artigues, 
avec 2 dates publiques les 20 et 21 avril. 
Patrick Laffont sera le vidéaste de cette création qui a reçu l'aide du CNV. 
Nous vous en dirons plus bientôt. 

TOURNÉE PRINTEMPS 2010 

Avec plus de 70 dates, et de beaux moments dont les Primeurs de Massy, le MIDEM à Cannes, ou encore plus récemment à Thourotte, la tournée "Monde nouveau monde ancien" se poursuit. 

Des festivals (Mythos, Amnésie International), un voyage en Slovénie, des premières parties: 
Goran Bregovic, Arthur H, Thee Silver Mt Zion, Babet, Besnard Lakes. 

Voici les nouvelles dates : 

26 mars En attendant les Francos (1ère partie de Babet) La Rochelle 
7 avril ! Festival Mythos Rennes 
14 avril Espace Julien (1ère partie de Silver Mt Zion) Marseille 
16 avril Le Poste à Galène (1ère partie de The Besnard Lakes) Marseille 
20 avril "Le soleil brille pour tout le monde" Projet Prévert Scène nationale de Martigues 
21 avril "Le soleil brille pour tout le monde" Projet Prévert Scène nationale de Martigu! es 
30 avril Nuit du Slam (avec Eric Cartier de Vibrion) Le Rex à Toulouse 
11 au 15 mai Leu Tempo Festival avec la Cie Cirquons Flex Iles de la Réunion 
23 mai Festival Druga Godba Ljubljana (Slovenie) 
28 et 29 mai Médiathèque Bar le duc 

Merci à tous ceux qui soutiennent de près ou de loin cette aventure, merci à tous les lieux et festivals qui nous ont accueillis, ou vont nous accueillir, merci aux webzines, fanzines, radios et autres média qui! nous ont prêté attention, 
merci à vous tous, 

Retrouvez toutes les dates, les videos, les clips et autres infos, ici: 

http://www.myspace.com/nevchehirlian 

ou sur le blog personnel de Frédéric: 


Clip de "L'HOMME TROUE" 
http://nevchehirlian.over-blog.fr/ 
CHRONIQUES ET INTERVIEW: 


Monde nouveau, monde ancien 
de Nevchehirlian 
http://www.evene.fr/musique/cd-albums/nevchehirlian-monde-nouveau-monde-ancien-26111.php 
(4 étoiles) 


Nevchehirlian - Monde nouveau monde ancien 
http://www.krinein.com/musique/nevchehirlian-monde-nouveau-monde-ancien-9346.html 
(coup de coeur) 


Monde nouveau Monde ancien, le nouvel album de Nevchehirlian 
http://www.plurielles.fr/culture/livres-cd-dvd/monde-nouveau-monde-ancien-le-nouvel-album-de-nevchehirlian-4450847-402.html 


Vos appréciations 
http://www.concertandco.com/artiste/frederic-nevchehirlian/critique-concert-35565.htm 


[Interview] Nevchehirlian 
http://www.desinvolt.fr/Interview-Nevchehirlian 


ARCHIVES 
http://www.longueurdondes.com/2009/07/28/nevchehirlian-2/ 


Nevchehirlian, la voix est libre 
http://www.laprovence.com/article/spectacles/nevchehirlian-la-voix-est-libre 


UP Radio 
http://www.upradio.fr/lepistonphone.html 


Monde nouveau, Monde ancien || Nevchehirlian 
http://mygoodzik.blogspot.com/2009/05/nevcherhilian-monde-nouveau-monde.html 


Nevchehirlian 
http://www.albumrock.net/critiquesalbums/nevchehirlian-monde-nouveau-monde-ancien-4130.html 


Interview Nevchehirlian 
http://www.albumrock.net/lesdossiers/interview-nevchehirlian-138.html 


Une pause s’impose 
http://www.anous.fr/marseille-aix/un-quartier/nevchehirlian-et-le-festival-gravitations/7761.html 


Nevchehirlian en interview 
http://www.lemediateaseur.fr/2009/12/nevchehirlian-en-interview/ 
(coup de coeur week end) 


Nevchehirlian "Monde Ancien, Monde Nouveau" 
http://loreilledemoscou.canalblog.com/archives/2009/07/18/14435830.html 
De l’identité nationale, par David Bobée, Frédéric Nevchehirlian et Eva Doumbia.
http://www.festivalier.net/article-28617239.html 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=40942
Agenda - 11/04: 90ème anniversaire du Traité de Sèvres

François Kosciusko-Morizet, Maire de Sèvres, Vice-président du Conseil général des Hauts-de-Seine, et Antoine Bagdikian, président de l'Association Nationale des Anciens Combattants et Résistants Arméniens, commémorent le 90ème anniversaire du Traité de Sèvres, le dimanche 11 avril 2010 à 11 heures, au monument arménien de Sèvres (Khatchkar) devant le Musée national de la Céramique. 

En 1920, sous l'arbitrage du Président américain Woodrow Wilson, le Traité de Sèvres attribuait un vaste territoire à l'Arménie. Selon son programme en 14 points," aux autres nations qui sont maintenant sous la domination turque, on devrait garantir une sécurité absolue de vie et la pleine possibilité de se développer d'une façon autonome ". 

Le Traité de Sèvres instituait donc une Arménie indépendante dans le nord-est de la Turquie actuelle, un Kurdistan autonome dans le sud-est, et laissait à la Grèce la Thrace orientale et la région de Smyrne, toutes deux peuplées de populations mélangées (turques et grecques). 

Le Traité de Sèvres dissolvait également l'armée ottomane, et plaçait ce qui restait de la Turquie sous le contrôle des Britanniques, des Français et des Italiens, lesquels se partagaient le pays en zones d'influence. 


Monsieur François Kosciusko-Morizet, Maire de Sèvres, Vice-président du Conseil général des Hauts-de-Seine, et Monsieur Antoine Bagdikian, président de l'Association Nationale des Anciens Combattants et Résistants Arméniens,membre du CCAF 

seraient honorés de votre présence à l'occasion de la 

commémoration du 90ème anniversaire du 

Traité de Sèvres 

et vous adressent cette invitation : 

Programme: 

10 H 45 : mise en place des drapeaux , arrivée des personnalités: Son Excellence M. Viguen Tchitetchian, les maires des communes voisines, les délégations assyro-chaldéenes, chypriotes, kurdes,etc.. 

11H : dépôt de gerbes et prière devant le Khatchkar avec Monseigneur Zakarian Discours dans la salle du Traité du Musée de la Porcelaine. 

Cocktail offert par la ville de Sèvres. 


Rappel historique : 

Le Traité de Sèvres est conclu le 10 août 1920, peu après la Première Guerre mondiale qui vit le premier génocide du XXème siècle, celui des Arméniens, exterminés par le gouvernement Jeune-Turc. C'est un traité de paix entre les Alliés et l'Empire ottoman, qui n’a jamais été mis en application. Les articles 62 à 64 prévoyaient la création d'un « territoire autonome des Kurdes » englobant le sud-est de l'Anatolie. 

Selon les articles 88 à 94, toute la partie orientale de l'Empire ainsi que les districts de Kars, d'Ardahan et d'Erzurum devaient être érigés en « République indépendante d'Arménie ». La France se voyait confier une zone d'influence comprenant la Cilicie, qui s'étendait jusqu'au nord, bien au-delà de Sivas, et l'Italie la ville d'Adana et toute la région avoisinante, ainsi que le Dodécanèse et une zone d'influence allant de Bursa à Kayseri, en passant par Afyonkarahisar. 

La Grèce obtenait de son côté Smyrne et l'ouest de l'Anatolie, la Thrace orientale (qui comprend Andrinople et Gallipoli) jusqu'à la Maritza et les îles. Istanbul, les côtes de la mer de Marmara et les Dardanelles étaient démilitarisées. Les détroits étaient placés sous le contrôle d'une commission internationale. Le passage devait rester libre en temps de guerre comme en temps de paix. Les provinces arabes étaient détachées ; la SDN les confiait à la France (Liban et Syrie) et au Royaume-Uni (Irak et Palestine)[1]. 

8 janvier 1918 : Wilson prononce un discours au Congrès donnant la liste des 14 points nécessaires à l’obtention de la paix. « The world must be made safe for democracy » (La paix dans le monde pour l'établissement de la démocratie) réclame notamment la création d'une « League of Nations » (SDN)). Les autres points serviront de base au traité de Versailles de 1919. L'article 10 du traité de Versailles crée la SDN. Wilson réclame : 

* la fin de la diplomatie secrète, 

* la liberté de navigation et de commerce, 

* la réduction des armements, 

* le règlement des rivalités coloniales, 

* l'évacuation de la Russie 

* l'évacuation de la Belgique 

* la restitution de l'Alsace-Lorraine à la France, 

* la rectification des frontières italiennes, 

* l'autonomie des peuples d'Autriche-Hongrie 

* l'évacuation de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro, 

* l'autonomie des peuples non turcs de l'Empire ottoman (après le génocide des Arméniens) 

* la refondation d'une Pologne indépendante, 

* la création d'une association des nations. 

Les principes wilsoniens peuvent être résumés en trois mots : autodétermination des peuples, liberté et paix. Ils ne seront jamais appliqués pour les peuples non turcs de l'Empire ottoman. 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41418
Agenda - Publication en arménien de " Mémé d'Arménie " de Farid Boudjellal

A l'occasion du 95e anniversaire du génocide arménien de 1915 SIGEST annonce la publication en arménien de : 

" Mémé d'Arménie ", de Farid Boudjellal 

*********************************** 
1959. 
Un évènement inattendu va changer le cours de la vie de Petit Polio. L'arrivée inopinée de Mémé d'Arménie, une grand-mère chrétienne porteuse d'un douloureux secret. 
Blessures pour blessures, peur pour peur, ils vont tenter d'effacer les cicatrices d'un génocide... 
Mais le pourront-ils ? 
Une chose est sûre, chrétien, musulman, Mahmoud se mélange les racines ! 
************************************ 

Parution prévue : 15 avril 2010. 
Vous pouvez souscrire dès maintenant: 
Editions SIGEST http://editions.sigest.net/page00010112.html#I0002afcb 

Editions SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 
Editions SIGEST http://editions.sigest.net/ 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41194
Agenda - La tentation négationniste: Arménie, Shoah, Rwanda

Conférence à Bruxelles au Collège de Belgique, le Mercredi 31 mars 2010 à 17h00. 

Le Collège de Belgique 

Conférence 

La tentation négationniste: Arménie, Shoah, Rwanda 

par M. Joël KOTEK, historien, professeur à l’ULB 

Mercredi 31/03/2010 – 17h00 

Au Palais des Académies 

Rue Ducale, 1 

1000 Bruxelles

Agenda - 15/04: Soprano Laura Kalayjian : concert folkloro-classique

Laura KALAYJIAN pour la première fois à Paris 

Concert Folkloro-Classique 

Animé par la chantuese Laura KALAYJIAN soprano lyrique 

Aura lieu le Jeudi 15 Avril à 20h30 

A l'Église Catholique Arménienne Sainte Croix des Arméniens 

13 Rue du Perche Paris 75003 

Métro Filles du Calvaire ou Rambuteau 

Tarif 20 euros 

Tarif réduit 15 euros 

Vous pouvez réservez vos billets par téléphone 06 23 88 36 53 

Agenda - « Somewhere… la Mancha » d’après Don Quichotte de Cervantès

« Somewhere… la Mancha » d’après Don Quichotte de Cervantès 

Mise en scène Irina Brook 

La pièce « Somewhere …la Mancha » d’Irina BROOK, qui a eu un très grand succès au Théâtre des Bouffes du Nord en avril dernier va être jouée en une représentation unique le 9 février prochain au Théâtre Rutebeuf de Clichy, à 20h30. (Durée du spectacle 1h40 sans interruption). 

Théâtre Rutebeuf 

16-18 allées Léon Gambetta 

92110 Clichy 

Métro Mairie de Clichy (ligne13) 

Réservation : 01 47 15 98 50/51. 

Tarif : 17/12/9 € 

Pour ceux qui n’ont pas vu la pièce et souhaiterait la voir, bon spectacle ! 

Prochaine date : 

Le 9 Avril 2010 

La Nacelle 

78410 Aubergenville 

21h 

------------------------------------------------------------------- 
Chat en poche 

Dimanche 7 février 

16h -Durée 1h40 

Théâtre 

Théâtre Rutebeuf 

Tarif A 

Chat en poche met en scène une bonne famille enrichie dans la fabrication du sucre, les Pacarel : avec Monsieur, inculte mais assoiffé de postérité, Marthe, sa femme, bourgeoise mais sensible et leur fille Julie. Dans cet honorable foyer vivent les Landerneau. Monsieur est docteur et Amandine se berce de rêveries sucrées. 

L'action débute dans l'attente d'un célèbre ténor que voudrait s'accaparer M. Pacarel pour le faire jouer dans Faust, avec sa propre fille dans le rôle principal. Mais à la place du fameux ténor, débarque un jeune homme. 

M. Pacarel, le prenant pour l'artiste qu'il attend, lui fait signer un contrat alléchant que son interlocuteur ne peut refuser même s'il n'entend rien à l'art lyrique. Cette situation va provoquer une chaîne de causes à effets. Dans une suite ininterrompue de quiproquos, Valérie Mairesse, Jean Benguigui et Arthur Jugnot font revivre le vaudeville mythique de Feydeau. Rire garanti ! 

Texte : Georges Feydeau - Mise en scène : Pierre Laville - Interprétation : Valérie Mairesse, Jean Benguigui, Arthur Jugnot, Jean-Marie Galey, David Macquart, Julie Wingens, David Talbot, Marianne Giraud 

COMPLET 



 HYPERLINK "http://www.ville-clichy.fr/index.php?Rub=218" \n _blank
Spectacles

 HYPERLINK "http://www.ville-clichy.fr/index.php?Rub=218"
 


 HYPERLINK "http://www.ville-clichy.fr/index.php?Rub=218"
http://www.ville-clichy.fr/index.php?Rub=218
Agenda - Vient de paraître le "Journal de déportation" de Yervant Odian

Un écrivain au coeur de l'histoire. 
Le témoignage de référence sur le génocide arménien enfin 
disponible en traduction. 

Vient de paraître : 

Yervant Odian 
Journal de déportation 

Récit traduit de l'arménien par Léon Ketcheyan 
Préface de Krikor Beledian 
16,5 x 23 cm, 448 pages, présentations, cartes, biographies, index. 
Editions Parenthèses / collection diasporales 

ISBN 978-2-86364-196-5 / 24 € 

Dans toutes les librairies à partir du 25 février 2010. 


---------------------- 
Editions Parenthèses 
72, cours Julien — 13006 Marseille — France 
téléphone : [33] 0 495 081 820 
télécopie : [33] 0 495 081 824 
courriel : info@editionsparentheses.com 

collection diasporales / littérature étrangère 

Yervant Odian 
Journal de déportation 

Septembre 1915, Istanbul. Un soir, on frappe à la porte : « Yervant Odian est-il là ? ». Dès lors, l’implacable organisation génocidaire turque va l’entraîner sur les routes et dans les sinistres camps du désert syrien. Au sein des colonnes de déportés, il rejoint le destin de ses compatriotes arméniens, bien que se considérant presque comme un « privilégié », en raison de son statut d’écrivain reconnu. 

Immergé dans un quotidien de tortures, glacé d’horreur devant les situations d’humiliation, les impitoyables persécutions que subissent les déportés et, pour finir, les exécutions et l’extermination, un rare instinct de survie préserve Yervant Odian. L’écrivain satirique et journaliste, survivant à ces « années maudites », ce cauchemar, revient à Istanbul en 1918 au terme d’un long voyage en enfer et retrouve sa table de rédacteur. Aussitôt, il s’attache à consigner ses souvenirs témoignant ainsi au nom de tous ces anonymes disparus, et il sera l’un des rares écrivains arméniens à s’y consacrer au lendemain du génocide. De ce travail de mémoire résulte un récit à la fois distancié, précis et dépouillé, pour surtout « être fidèle à la réalité, n’altérer en rien les faits, n’en exagérer aucun ». 
Une forme de « poétique de la simplicité ». 

Yervant Odian (1869-1925), écrivain satirique arménien, est arrêté en août 1915 après la rafle des intellectuels marquant le début du génocide arménien ; il est déporté dans le désert syrien. Il survit par miracle, revient à Istanbul plus de trois ans plus tard et reprend ses activités de journaliste et d’écrivain pour le quotidien Jamanak 
dans lequel il publiera ses souvenirs de déportation. Son oeuvre protéiforme, sa plume acérée et sa satire féroce lui confèrent une place singulière dans la littérature arménienne. 

Contact presse : Marion Brun 
marion.parentheses@gmail.com 


diffusion : Harmonia Mundi 
Belgique : La Caravelle 
Suisse : OLF 
Canada : Dimedia

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=40731
Agenda - 06/05: "Chère Mademoiselle...": Rencontre avec Alice Ferrières

jeudi 6 mai 2010, 19h 

Alice Ferrières 

À l’occasion de la parution de l’ouvrage Chère Mademoiselle... Alice Ferrières, Juste des Nations, et les enfants de Murat, 1941-1944 de Patrick Cabanel (coéd. Mémorial de la Shoah / Calmann-Lévy, 2010) 

Alice Ferrières est professeure de mathématiques au collège de Murat dans le Cantal. En 1943, aidée de Marthe Cambou, professeure dans le même collège et de Marie Sagnier, la directrice, Alice Ferrières s’attache à trouver des refuges pour les familles juives. Alice tient un journal de bord pour suivre chacun de ses protégés, consignant les informations les concernant. Marthe Cambou est chargée de cacher le journal tous les soirs. Aucun enfant ne sera arrêté. Alice Ferrières reçoit le titre de Juste parmi les Nations en 1964. 

En présence de l'auteur, Patrick Cabanel, professeur d’histoire contemporaine à l’université de Toulouse-le Mirail et Georges Bensoussan, historien, rédacteur en chef de la Revue d’Histoire de la Shoah. 

Lieu : auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre 

réservation : 01 53 01 17 42 

réservez en ligne pour le 6 mai 2010
http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=779FAA7142DEC37D777B8CBEC198BF41?itemIdP=806&type=1&itemId=1128
http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=779FAA7142DEC37D777B8CBEC198BF41?itemIdP=806&type=1&itemId=1128
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41330
Agenda - 11/05: Gariné, l'opéra de Dikran Tchouhadjian au Théâtre de Saint-Maur

Au Théâtre de Saint-Maur 

Le chef-d'oeuvre du compositeur arménien DIKRAN TCHOUHADJIAN : GARINE 

Le mardi 11 mai à 20h30. 

La COMPAGNIE LES AMOUREUX TRANSIS et le CRDT (Centre de Recherche Dikran Tchouhadjian) présentent 

Le chef d'oeuvre inédit en France d'un compositeur arménien passé maître dans l'art de mêler mélodies occidentales et « turqueries » 

Gariné 

Opéra-bouffe en trois actes de Dikran TCHOUHADJIAN 
Livret et adaptation de Gérald Papasian 
Librement adaptée de l'oeuvre de Takvor Nalian 

Direction artistique et Mise en scène de Gérald PAPASIAN 
Avec la complicité d’Irina BROOK 
Direction musicale de Vincent BONZOM 
Création mondiale le 11 mai 2010 
Théâtre de Saint-Maur 

Gariné Classical Opera and Vocal 

CONTACTS 
Coproducteurs : Coordination générale "Gariné" et direction artistique de la Cie Les Amoureux Transis 

Alexandre Martin-Varroy - 06 82 86 73 31 - lioucha@yahoo.fr CRDT - Gérald Papasian - 06 63 77 41 57 - gpapasian@yahoo.com – Assistante de direction : Ania Wozniak 

Productrice déléguée : 
Dazzling & Sparkling (Les Argentiers du Paradis) - Loreleï Jacob - 01 42 81 92 32 - lorelei@dazzling-sparkling.com 

Gariné 

Opéra-bouffe en 3 actes de Takvor Nalian et Dikran Tchouhadjian (1875) 

Adaptation du livret en français : Gérald Papasian Orchestration : Vincent Bonzom 

Création mondiale le 11 mai 2010 au Théâtre de Saint-Maur (94). 

Direction musicale : Vincent Bonzom 
Conseillère musicale et vocale : Mariette Jost 
Mise en scène : Gérald Papasian assisté par Olivier Podesta 
Chorégraphies : Claire Faurot et Lorie Baghdassarian 
Scénographie et costumes : Noëlle Ginefri 
Lumières : Thibault Ducros 
Distribution (en cours, 35 artistes) : 
6 solistes (soprano, mezzo, 2 ténors, baryton, basse) 
3 comédiens 
2 danseuses 
9 musiciens (2 violons, alto, violoncelle, contrebasse, flûte, 2 clarinettes, basson) 
14 choristes (3 sopranos, 3 mezzos, 2 ténors 1, 3 ténors 2, 3 basses) + percussions 
1 chef d’orchestre 
Résumé de l’histoire : 

ARMEN, jeune homme impétueux, rêve de créer le premier grand Théâtre de sa ville natale, Constantinople, et d’y jouer les plus grands auteurs, rompant ainsi avec la tradition populaire du théâtre de rue. Mais à la veille de la Première en public, son premier rôle féminin démissionne pour rejoindre la troupe de son concurrent. 

Mais trouver une remplaçante au pied levé s’avère impossible. Le meilleur ami d’ARMEN, MARKAR, comédien de foire, veut lui prêter main forte en lui offrant ses acrobates, mais ARMEN n’en a que faire. Finalement, ARMEN et MARKAR découvrent une jeune femme à la voix enchanteresse, voguant sur une barque : GARINE. 

Les choses se compliquent car le père de GARINE, HOR HOR AGHA, vendeur de pois chiches, l’a effrayée en lui parlant de l'immoralité des artistes. ARMEN, qui essaye de convaincre GARINÉ qu’au théâtre il n’y a que de belles histoires et beaucoup de poésie, entonne un duo avec elle : c’est la genèse de leur amour… 

Résumé de la note d’intention : 

Gérald PAPASIAN, spécialiste de l’oeuvre du compositeur Dikran Tchouhadjia dont il a monté plusieurs opéras aux Etats-Unis, a souhaité restaurer une oeuvre phare du patrimoine musical arménien en France. Gariné est un des rares « classiques » commun à la culture arménienne et turque depuis l’origine, où les deux communautés vivaient en harmonie. 

Après de longues recherches auprès du Musée d’art et de littérature d’Erevan et de collectionneurs de par le monde, il a réussi l’exploit de reconstituer avec Vincent Bonzom une partition très proche de l’original en adaptant le livret pour donner des codes culturels sur la Constantinople cosmopolite et multi-ethnique de l’époque aux spectateurs. 

Cet opéra-bouffe sera mis en scène dans un esprit « tréteaux » avec des touches de scénographie mêlant Occident et Orient. Évocations et descriptions prendront le pas sur « l'illustratif », pour solliciter l'imaginaire du spectateur. 

Un pourcentage des futures recettes d’exploitation sera reversé à trois institutions arméniennes ayant portées directement ou indirectement le projet : Musée d’Art et de Littérature, l’Opéra et le Conservatoire d’art dramatique d’Erevan. 

Coproduction : 
Compagnie Les Amoureux Transis et CRDT (Centre de Recherche Dikran Tchouhadjian) 
Avec le soutien du Musée d’Art et de Littérature d’Erevan. 

Contact : 
Production déléguée 
Dazzling & Sparkling – Les Argentiers du Paradis 
Lorelei Jacob 
01 42 81 92 32 – 06 10 12 07 29 
lorelei@dazzling-sparkling.com 

----------------------------------------------------------------- 

Dikran Tchouhadjian est né à Constantinople en 1837 et mort à Smyrne le 25 février 1898. Ses dispositions exceptionnelles pour la musique sont révélées assez tôt. A Constantinople, son père confie tout d'abord son éducation musicale à Mangioni, puis, quelques années plus tard, c'est à Milan qu'il suit des études de perfectionnement (1862- 1864). 

Milan est à cette époque l'un des centres les plus importants pour l'opéra en Europe et le jeune Tchouhadjian se jette à corps perdu dans une passionnante vie musicale. En étudiant l'harmonie et l'instrumentation et en apprenant à maîtriser la composition, il se nourrit avidement des grands classiques. Il est alors particulièrement attiré par l'opéra. 

A son retour, il participe aux activités de la Société Musicale Arménienne, publie le journal Kenar Haygagan ("La Lyre arménienne") avec Kapriel Yéranian, donne des conférences et des concerts. Il met sur pied un petit orchestre et travaille avec le théâtre musical Kousanerkagan, Il travaille aussi avec l'Arevelian Tadron (le "Théâtre Oriental") l'un des principaux théâtres arméniens à Constantinople, et c'est à cette occasion que sa musique de scène pour la pièce de Romanos Sedefdjian, Vartan Mamigonian, pergich hayreniats ("Vartan Marnigonian, sauveur de sa Patrie") est présentée pour la première fois en 1867. 

En 1868, il achève l'opéra Arsace secondo ("Archak II"), d'après un livret en italien de Tovmas Terzian, marquant ainsi la naissance de l'opéra national arménien. De son vivant, seuls des extraits seront présentés, notamment à Constantinople, Venise, Paris et Vienne. La partition, que l'on croyait disparue, sera découverte et envoyée à Erevan en 1942. Une version remaniée par Alexandre Chahverdian et Levon Khodja-Eynatian, d'après un nouveau livret d'Armen Goulakian, y sera présentée en 1945. 

Dans les années 1870, Tchouhadjian écrit les opérettes L'Imposture d'Arif (d'après la comédie de Gogol "Le Revizor"), Keusé-Kéhia ("Le Notable imberbe"), Léblébidji Hor-Hor Agha ("Hor-Hor Agha, le marchand de pois chiches") et, vers 1880, l'opéra "semiseria" Zémiré sur un livret inspiré de contes arabes. 

Tchouhadjian compose également de la musique de chambre, de la musique pour orchestre ainsi que des pièces pour piano (danses, marches, fugues, fantaisies, paraphrases) qui seront publiées à Constantinople dans les années 1870-1880. 

En tant que fondateur de l'opéra arménien, Tchouhadjian est une figure importante dans l'histoire culturelle du Moyen Orient. Il sait mettre son éducation musicale européenne au service de ses racines orientales. Dans une certaine mesure, son oeuvre participe du mouvement d'émancipation des Arméniens de l'empire ottoman dans la seconde moitié du XIXe siècle. 
Son style se forge sous l'influence de plusieurs facteurs : l'école d'opéra italien (en Italie, on le qualifie de "Verdi arménien"), l'opérette française (lorsqu'il présente sa musique à Paris, où il séjourne de 1891 à 1892, la presse parisienne le surnomme l’"Offenbach oriental"), et, par dessus tout, le folklore urbain arménien, dont l'influence est plus particulièrement remarquable dans Keusé-Kéhia et Léblébidji Hor-Hor Agha. 

Son langage musical est essentiellement enraciné dans les chansons des villes : il se promène dans les rues en écoutant et en notant des fragments de mélodies, des motifs rythmiques et même des bribes de conversations. En utilisant ce matériel, et contrairement à la tradition en vigueur, Tchouhadjian sait qu'un compositeur "national" doit aussi se servir de l'expérience de la culture musicale mondiale. 

Adolpho Talasso, un critique musical, écrit dans la Revue Théâtrale : "Dikran Tchouhadjian fut le premier à appliquer les techniques européennes à la musique orientale. 

Ses idées hautement originales, la fraîcheur de son langage musical, son orchestration colorée – tout est imprégné des lumières de l'Orient. Ses compositions, pleines de puissance et d'enchantement, sont remarquables par leur maîtrise de l'harmonie et du contrepoint."

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=41073
Agenda - QUAI N°5 revisite les classiques…

Embarquement immédiat ! 

Si un train peut en cacher un autre, un compositeur peut aussi en cacher un autre ! 

QUAI N°5 relève le défi de mêler Bach à la musique brésilienne ou Mozart au style yiddish. 

Une invitation au voyage, avec 5 musiciens classiques à bord et pas des moindres, avec Stéphane Logerot, Jean-Marc Phillips Varjabedian (violoniste du TRIO WANDERER) http://www.triowanderer.com/ , Romain Descharmes, Paul Mindy, Jean-Luc Manca. Autre distribution possible : Vahan Mardirossian. 

Membre de l'Orchestre National de France depuis 1994, Stéphane Logerot a été le partenaire de groupes et de musiciens tels que le trio Wanderer, le quatuor Borodine ou encore Yuri Bashmet. Il a également joué pour Michel Legrand et Harry Connick Jr. Avec son nouveau groupe Quai n°5, il réunit ses deux passions, la musique classique et les musiques populaires. "Quai n°5" mêle Bach à la musique brésilienne ou Mozart au style yiddish. L'album va de l'Argentine en passant par Cuba ("Caldo Pan") ou l'Irlande ("Irish Spring"). 

Après une prestation éblouissante aux Victoires de la Musique Classique 2010, avec notamment "La Marche Truc" (!), le lundi 8 février, Quai N°5 sera les Mardi 30, Mercredi 31 mars et Jeudi 1er avril au Théâtre de l’Européen (Paris 17°) avec un spectacle mis en scène par la chanteuse Juliette. Quai N°5 sera le également le lundi 26 juillet 2010 au Festival des Musicales de Savoie (73). 


Alize Festival parle de Quai N°5 : 
http://www.alizesfestival.com/artistes.htm

Inclassiquable ! Les musiciens de Quai N°5 ont en commun de solides formations classiques, une longue liste de prix et de récompenses derrière eux et excellent dans les oeuvres du Répertoire. Pour autant, ils partagent la même envie de faire éclater les frontières de la musique... Ce désir leur a aussi donné envie de montrer une autre image des compositeurs classiques. Bien cachées, leurs oeuvres sont pourtant encore reconnaissables sous leurs habits de salsa, de tango, de blues ou encore de tzigane... Quelle meilleure passerelle entre les cultures et les générations que d’amener les Grands Maîtres du passé sur d’autres rivages, en d’autres temps que les leurs ? Cette odyssée musicale nous emmène d’un bout à l’autre de la planète en brassant cultures, instruments et musiques populaires en tous genres. L’optimisme et la légereté avec lesquels Quai N°5 franchit les genres musicaux abolissent toutes les frontières culturelles. Ces cinq musiciens inspirés mélangent les cultures et les siècles, les mélodies et les rythmes dans un brillant jeu de “trompe-l’oreille” avec un humour contagieux et un plaisir évident. Leur interprétation “classique/world” passionnée et colorée fait de leurs créations une oeuvre à part entière que le public sait apprécier. Ce genre de projet est rarement servi par des musiciens de très haut niveau ; ce n’est pas le cas ici car derrière l’appellation Quai n°5 se cachent des interprètes de premier plan : Jean-Marc Phillips-Varjabédian (violon ; trio Wanderer, victoires de la musique 1997 et 2000, lauréats de nombreux concours internationaux), Vahan Mardirossian (piano ; soliste international, plusieurs disques salués par la critique), Stéphane Logerot (contrebasse, guitare, harmonica ; membre de l’Orchestre National de France, partenaire de Richard Galliano), Jean-Luc Manca (accordéon : Prix de la Sacem, Premier Prix des concours de Genève et Linz), Paul Mindy (percussions ; Prix Charles Cros, Prix Georges Brassens...). 


Les titres de leur CD : 


1) Fuite en Fi: une samba mutine pour la célèbre Badinerie de Bach, extraite de la Suite pour orchestre en si mineur (BWV 1067). 
2) Aïdakiri: très belle adaptation, aux accents de boléro, de la Marche triomphale de l'opéra "Aïda" de Verdi, non sans un joli clin d'oeil à "La Traviata", du même compositeur. 
3) La Marche Truc: un hommage aux accents tantôt orientaux, tantôt yiddish, de la Marche Turque de Mozart. 
4) Après un Raid: tango brillamment inspiré du célèbre "Libertango" d'Astor Piazzola 
5) Tosca Mimi: l'air d'anthologie de l'infortuné Cavaradossi, dans le drame "Tosca" de Puccini, revisité avec sobriété et émotion par la chanteuse Juliette. 
6) L'Arpège jaune: la mélancolie de la Sonate Arpeggione de Schubert renaît dans la peau d'une bossa nova toute en émotion retenue (le propre des bossas)... Un petit bonheur. 
7) Irish Spring: le "Printemps" des Quatre Saisons de Vivaldi, dans une danse celtique échevelée. 
8) The New Blue World: le 2e mouvement (largo) de la Symphonie n°9, du Nouveau Monde, de Dvorak, immergé en plein western ! 
9) Strange Cancan: un French cancan mâtiné de tango. 
10) Balalaïcarmen: l'ouverture du fameux opéra ibérique de Georges Bizet, électrisée par la fougue slave. 
11) Caldo Pan: le 4e prélude de Chopin à la sauce cubaine nous donnerait envie de chanter "Insensatez" de Tom Jobim en hâtant le tempo. 
12) Sevillovsky: le 2e mouvement du Concerto pour violon de Tchaïkovski, transformé en flamenco. 
13) Milonga Non Troppo: l'Adagio du Concerto pour piano n°23 de Mozart, transformé en très belle complainte latino-américaine. 
14) Le Prince y Dort: inspiré des sublimes Danses Polovtsiennes de l'opéra "Prince Igor" de Borodine, le morceau rappelle un bijou d'Arcade Fire tel que "Rebellion (Lies)" aux accents techno très dansants... 


Quai n°5, chez Decca 
Sortie le 1er février 2010 

C'est jubilatoire ! A découvrir sur leur site : 
http://www.quain5.com/ 

Et sur YouTube : 

http://www.youtube.com/watch?v=lWPyTV-lnQE
http://www.youtube.com/watch?v=dMB8iZWJHg4 

Plus d'informations sur 
Jean-Marc Phillips Varjabédian  http://lontano-productions.com/2009/03/jean-marc-phillips-varjabedian-violon/
Agenda - Parution du livre de Sévane Garibian

Vient de paraître en France, Suisse et Belgique, le livre de Sévane Garibian, Docteure en Droit, publié par les éditions LGDJ-Schulthess-Bruylant : "Le crime contre l’humanité au regard des principes fondateurs de l’Etat moderne - Naissance et consécration d’un concept" (version abrégée de sa thèse de doctorat). 

Le crime contre l’humanité au regard des principes fondateurs de l’Etat moderne 

Naissance et consécration d’un concept 

Collection Genevoise 

Schulthess Éditions Romandes 

Sévane Garibian 

Le concept de crime contre l’humanité est à la fois simple – il renvoie à des actions qui révoltent la conscience – et complexe – sa signification est empreinte d’inconstance. De nombreux travaux scientifiques témoignent de cette ambivalence, au travers de l’étude de la notion de crime contre l’humanité et de son régime juridique. Des travaux dont l’apport majeur est de répondre au « comment ». 

Sévane Garibian propose quant à elle de répondre au « pourquoi », et de reconstruire l’histoire du concept à partir des sources primaires et de l’abondante doctrine préexistante en adoptant un nouvel angle de vue. Cette approche inédite exige de rendre visibles les facteurs juridiques commandant l’évolution du concept. 

Pour ce faire, l’auteure s’appuie aussi sur les écrits dédiés plus généralement aux questions classiques et incontournables soulevées par l’internationalisation du droit pénal et l’émergence d’un ordre pénal international, indissociable de celle du concept, et d’une actualité sans cesse renouvelée. 

Auteur: Sévane Garibian, Docteure en Droit 

Coopération: 

Bruylant, Bruxelles 

L.G.D.J., Paris

Agenda - Saison turque en France: calendrier des prochaines conférences

CALENDRIER DES PROCHAINES CONFÉRENCES DE LA SAISON DE LA TURQUIE EN FRANCE OÙ VOUS POURREZ POSER VOS QUESTIONS 

– Du 1er juillet 2009 au 31 mars 2010 (?) 
Conférences sur la Turquie par l’Amicale des anciens élèves de Galatasaray . Maison des associations du XVIe, Paris 

– Du 1er juillet 2009 au 31 mars 2010 : 
France et Turquie : deux pays d’attraction pour les étudiants . 
http://www.louis-le-grand.org 
(en fait c'est une pièce de théâtre fin Janvier 2010) 

– Du 1er juillet 2009 au 31 mars 2010 (?) : 
Conférences sur la Turquie par les anciens de HEC d’Istanbul . http://www.hec.fr 
78351 Jouy en Josas 


http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr/home6actualites.htm
Agenda - Eté et automne 2010: Le Trio Oshakan en tournée en France

Le Trio Oshakan en tournée en France été et automne 2010 

Oser l'émerveillement après Radio France 2006, le Festival de Toulon 2007, le Festival de Musique sacrée de Monaco 2008 et pour 2010 invité aux Rencontres de Musiques Anciennes du Thoronet et au Festival Baroque de Pontoise. 

En tournée en France été et automne 2010

Oser l'émerveillement après Radio France 2006, le Festival de Toulon 2007, le Festival de Musique sacrée de Monaco 2008 et pour 2010 invité aux Rencontres de Musiques Anciennes du Thoronet et au Festival Baroque de Pontoise 

Le Trio Oshakan 

à la manière des miniaturistes, vous invite à un voyage musical entre Orient et Occident dans les jardins de Paradis d'Arménie du X e s., à Komitas puisant dans la poésie mystique et lyrique du moine et savant Grégoire de Narek, X e s chantant la grandeur de Dieu et le néant de l'homme... 

de Grégoire d'Agtamar, XVI e s. décrivant avec tristesse l'instant ou son âme, comparée à un jardin, quittera ce monde... 

de Naghash Hovnatan et Sayat Nova, trouvères arméniens du XVII et XVIII s. louant la beauté, l'amour et les plaisirs paradisiaque du jardin d'Eden... 

de Komitas enfin, avec ses mélodies aux inflexions délcates et mrécises, grisant l'ame par la douceur, ses rythmes souples et vivant, dont l'oeuvre à contribué au renouveaude la musique arménienne nourrissant le sentiment national arménien dont elle est une des expressions les plus authentique et identitaire. 

Contact: Roger Piranian 

Tel: 06 85 90 24 09 

Courriel: roger.piranian@lapost.net 

Agenda - Fête de l'Humanité: les arméniens dans la fête

Les arméniens dans la fête !! – 
- allée Salvador Allende 

Une exposition sur le Groupe Manouchian et de ses compagnons s'y tiendra à l'occasion du 65ème anniversaire de la victoire sur l'Allemagne nazie.

Chers compatriotes français de toutes origines, 

Depuis plus de 60 ans les arméniens patriotes et progressistes de France sont présents à la Fête de l'Humanité, considérée comme la fête populaire la plus importante de France. Ne manquez pas de leur rendre visite à leur stand. 

Une exposition sur le Groupe Manouchian et de ses compagnons s'y tiendra à l'occasion du 65ème anniversaire de la victoire sur l'Allemagne nazie. 

Il est prévu que le cinéaste Robert Guédiguian, réalisateur de "l'Armée du crime" passe au stand (*). Un accueil fraternel vous y attendra aussi. Vous pourrez y déguster de multiples plats "bien de chez nous" : chichkébabs, mézés, dolmas, etc. Les prix y sont très abordables. Chacun aura le moyen de savourer les nombreuses spécialités arméniennes en toute convivialité. Quelques photos du stand des démocrates arméniens de France .

Durant ces trois jours de la Fête de l'Huma, vous aurez l'occasion de rencontrer des élus municipaux, régionaux, des députés ou des Sénateurs, des intellectuels français ou arméniens. Vous pourrez voir une belle exposition sur "l'Armée du Crime", le Groupe Manouchian et ses compagnons de l'Affiche rouge. 

Votre visite au stand sera un grand moment d'amitié franco-arménienne, dans cet esprit citoyen et de riche diversité humaine qui est si propre ã la Fête de l'Huma. 

(*) : certainement samedi soir ou dimanche matin 

www . jpg . Références 

Quelques repaires de l'histoire du peuple arménien et la France. 

La 1ère Guerre mondiale, le gouvernement jeune-turc, 1915 et le Génocide des Arméniens 

L'Allemagne, le nazisme, la Résistance 

La Russie, la Révolution d'Octobre, La Renaissance arménienne, les Arméniens soviétiques dans la 2ème Guerre mondiale sur le Front de l'Est et dans la Résistance française contre l'occupant nazi. 

Au sein du peuple de France. 1965. Vers la reconnaissance du Génocide des Arméniens de 1915 

Déni de Génocide -non reconnu et impuni- et négationnisme d'État banalisé 

Condamnation nécessaire du négationnisme 

Texte historique avec les [*nn] : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr_9informationcitoyenne/fetedelhuma/2009aa.htm 


www . jpg . références : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr_9informationcitoyenne/fetedelhuma/2009b.htm 


Photos du stand : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr/4diaspora/1france/1c1_2fetedelhuma.htm 

- Votre visite au stand arménien 

L'HUMANITÉ, 25 mai 1915, N# 4055, au bas de la page 3 
La Triple-Entente en faveur des Arméniens : Document original avec zoom sur Gallica en Pdf 

" ...En présence de ces nouveaux crimes de la Turquie contre l'humanité et la civilisation, les gouvernements alliés font savoir publiquement à la Sublime Porte qu'ils tiendront personnellement responsables desdits crimes tous les membres du gouvernement ottoman ainsi que ceux de ses agents qui se trouveraient impliqués dans de pareils massacres." 

Agenda - Mémorial de la Shoah/Journées de formation*

En partenariat avec le Conseil régional d’Île-de-France, le Mémorial de la Shoah propose tout au long de l’année aux professeurs, chefs d’établissement, documentalistes et bibliothécaires des CDI. 

Tout en abordant la problématique de l'enseignement de la Shoah, les participants à ces journées renforcent leur connaissance du sujet. 

Mercredi 7 avril 2010 
Violence de guerre, judéophobie : 
le terreau du désastre. 
Par Pierre-André Taguieff, politologue, directeur de recherche au CNRS, Annette Becker, professeur d'histoire à l'université Paris X et Joël Kotek, professeur d'histoire à l'université libre de Bruxelles. 

Mercredi 12 mai 2010 
L'apès Shoah en France. 
Par Didier Epelbaum, journaliste et docteur en histoire, Carole Piketty, conservateur du patrimoine, et Virginie Sansico, docteur en histoire. 

Mercredi 10 mars 2010 
Assistance, sauvetage et résistance des Juifs pendant la Shoah. 
Par Phillipe Boukara, historien (Science-Po, Paris), coordinateur formation au Mémorial de la Shoah et Frida Wattenberg, délégué à la mémoire des Anciens de la Résistance juive en France. 

De 9h à 17h30 
Participation gratuite pour les enseignants franciliens dans le cadre du partenariat avec le Conseil régional d’Île-de-France. 

Réservation obligatoire. 
Renseignements et inscriptions : tél. 01 53 01 17 54 
Vous pouvez également vous inscrire en remplissant le formulaire ci-dessous :

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=228&type=1
Agenda – 8/04: DA-connexion organise: exposition photos, conférences & concert 

DA-connexion, association d'aide aux enfants d'Arménie organise: exposition photos, Conférences & Concert 


Au programme : diffusion du film de la campagne d'été 2009, exposition photos, bilan de l'année écoulée, intervention de nos partenaires. 

Cocktail dinatoire, entrée libre. 

Les concerts du groupe Lavach' qui fête ses 10 ans ! 

Le Jeudi 8 Avril à 20H30 
STUDIO DE L'ERMITAGE 
8, rue de l'Ermitage 75020 
M°Ménilmontant/Jourdain 
Entrée : 10/ 8 euros 
Pour plus d'infos sur Lavach', contactez : 
Melle Sévane Stépanian 
"Les Ruminants Associés" 
10, boulevard Barbès 75018 Paris 
Mail: vachla@yahoo.fr 
Tél: 06.25.58.72.70/01.53.28.01.04 

DA-connexion, association d'aide aux enfants d'Arménie 

www.da-connexion.org 

de l'Eglise Apostolique Arménienne de Chaville

Agenda - 13/04: Projection du documentaire "Screamers"

Le ciné-club d'Arménie et d'ailleurs 

SCREAMERS 

Mardi 13 avril 2010 à 20h 

2007, 1h30, Documentaire américain de Carla Garapedian, VOSTF. 

En tournée à travers les États-Unis, le groupe rock System of A Down, composé de musiciens américano-arméniens, réclame la reconnaissance internationale du génocide arménien. 

L’occasion d’examiner le négationnisme du gouvernement turc et de revenir sur les génocides du XXème siècle et l’attitude ambiguë des Etats-Unis, avec l’intervention de la journaliste et universitaire Samantha Power et de différents survivants des génocides du Rwanda et du Darfour.

http://www.armencine.com/ArmenCine.las
Agenda - 11/05: Projection du film "Zanguezour"

Le ciné-club d'Arménie et d'ailleurs 

ZANGUEZOUR 

Mardi 11 mai 2010 à 20h 
suivi d’un débat avec l’historienne Claire Mouradian 
1938, 85 mn, N&B, 
réalisation Amo Bek-Nazarov, 
musique Aram Khatchatourian 
Avec Hratchia Nersissian, Avet Avetissian, Hasmik, David Malian, Gourguen Djanibekian, VOSTF 

1921. Les montagnes du Zanguezour, au sud-est de l’Arménie soviétique. La paix n’est pas encore totalement revenue. Ici et là des groupes contre-révolutionnaires (le parti Dachnak) s’en prennent aux paysans et refusent la réforme agraire. Un jeune « héros » bolchevique, Hakobian, est envoyé au secours des paysans. 

Mais il est très vite fait prisonnier par le chef des insurgés, un homme qui, pour impressionner les paysans, a pris le nom de Sparapet le Grand (une figure légendaire de résistant arménien). Un pur film de propagande, dont la projection sera suivie d’un débat avec l’historienne Claire Mouradian. 

http://www.armencine.com/ArmenCine.las
Agenda - Concerts Hommage au Révérend Père KOMITAS

Dans le cadre du 140e anniversaire de sa naissance 
mars et avril 2010 

Concerts Hommage au Révérend Père KOMITAS 

L'héritage laissé au peuple arménien par le R.P. KOMITAS (1869-1935) est inestimable. Si une partie du patrimoine musical a été sauvée c'est grâce au travail du RP KOMITAS qui de village en village, de l'Arménie occidentale à l'Arménie orientale, a recueilli, harmonisé et écrit les partitions de milliers de chants ancestraux jusque là transmis oralement. Avec ses propres compositions on estime ce patrimoine à plus de 4000 pièces et compositions musicales. Seulement un quart a survécu au génocide de 1915. L’Europe a rendu hommage à ce génie de la musique en lui érigeant statues et monuments dont la France le 24 avril 2003, Place du Canada, dans le 8e arrondissement de Paris 

Ensemble OSHAKAN 
direction Grigor ARAKELIAN 

Grand maître Arménien, à la notoriété internationale, Grigor ARAKELYAN, poursuit aujourd'hui l'œuvre de KOMITAS et lui rend hommage en faisant découvrir au public du monde entier cette musique transmise du fond des âges et qui reste étonnamment moderne.. Pièces profanes, sacrées et liturgiques et plus particulièrement la fameuse messe de Pâques du R.P. KOMITAS sont magistralement interprétées par l'ensemble OSHAKAN sous la direction de Grigor ARAKELIAN. La tournée européenne se déroulera fin mars et début avril 2010 en commençant à Erevan puis vers les centres européens de la diaspora et de la culture en général. 

A votre disposition pour de plus amples renseignements : 
Roger Piranian Musicarménie tel : +33 (0)6 85 90 24 09 
Courriel : contact@musicarmenie.com

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

Agenda - « La Turquie Contemporaine », « La Turquie entre globalisation et nationalisme »

Le Centre d’Etudes et de Recherches Internationales de Sciences Po (CERI) organise, sous la direction de Riva Kastoryano, trois débats pour rendre compte des transformations des pratiques sociales et culturelles en Turquie, notamment depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP, et des effets produits sur les relations sociales, les valeurs nationales et la culture politique turques par le rapprochement avec l’Union européenne : 

« La Turquie puissance régionale » (Ilter Türkmen, Egemen Bağış, Gilles Kepel), « L’islam turc » (Erol Katırcıoğlu, Seyfettin Gürsel), « Les institutions » (Ali Bayramoğlu, Ümit Cizre, Serhat Güvenç, Levent Köker). 

Au printemps 2010, une conférence réunissant une trentaine d’intervenants internationaux complète cet ensemble pour aborder les perspectives historiques du nationalisme turc, son rapport à l’islam, à la question de la citoyenneté et des minorités et à la société civile, enfin son expansion économique et géographique.

http://www.saisondelaturquie.fr/la-turquie-contemporaine-la.html

Agenda - 08/06: Les Mauvais joueurs

LES MAUVAIS JOUEURS 

Mardi 8 juin 2010 à 20h 
en présence du réalisateur et du producteur 
2004, 1h30, film français. 
Réalisation Frédéric Balekdjian 
Avec Pascal Elbé, Simon Abkarian, Isaac Sharry. 

Paris, le quartier du Sentier. Noël approche et la vie de Vahé Krikorian part à vau-l'eau. 

La boutique de son père, avec qui il travaille, va bientôt fermer. Trop de dettes et d'impayés. Lu Ann, la femme qu'il aime, le quitte et il sent bien que les arnaques au bonneteau qu'il pratique avec Sahak et son frère Toros ne vont pas le mener loin… Sélection officielle festival de Berlin 2005, Prix « Sang neuf » au Festival du film policier de Cognac en 2005. 

http://www.armencine.com/ArmenCine.las
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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